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RÉSUMÉ

Construction de Défense Canada (CDC, la Société) demeure un acteur principal du gouvernement 
canadien en fournissant au ministère de la Défense nationale (MDN) et aux Forces canadiennes 
(FC) l’infrastructure nécessaire à une force militaire moderne de première classe. Conformé-
ment à la Stratégie de défense Le Canada d’abord et au Plan d’action économique du Canada, le 
gouvernement fédéral investit largement dans l’infrastructure de défense. À titre d’autorité de 
gestion en matière de construction et de passation de marchés dans le cadre des projets de défense 
du Canada, CDC veille à ce que les marchés relatifs à ces investissements soient conclus en temps 
opportun et que leur gestion soit réalisée dans les meilleurs délais, de la manière la plus rentable et 
efficiente possible, tout en garantissant la qualité de la prestation de services.

Au cours de la prochaine période de planification, CDC continuera de fournir au MDN et aux FC 
des services de qualité en matière de passation de marchés, de gestion de construction et des  
services connexes liés à l’infrastructure. Chaque année, l’équipe de direction de CDC se réunit 
pour discuter du contexte de planification et des enjeux stratégiques qui toucheront les activités 
d’affaires de la Société d’ici trois à cinq ans. CDC étant une société d’État au mandat très précis, 
les facteurs qui ont le plus de répercussions sur ses activités sont les priorités du gouvernement du 
Canada, présentées dans l’énoncé des priorités et des responsabilités que le ministre des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux lui a transmis, ainsi que la demande de services par le 
MDN et les FC, le client partenaire de la Société. En outre, la capacité du secteur de la construction 
à répondre aux besoins opérationnels de la Société, tant au niveau local qu’au niveau national,  
touche la prestation de services offerts par CDC.

À titre de société d’État qui fonctionne selon le régime de la rémunération des services, CDC 
prévoit que les revenus provenant de ses services s’élèveront à environ 93,6 millions de dollars pour 
l’exercice en cours, qui se terminera le 31 mars 2011, soit une augmentation de 4,5 % par rapport 
à l’exercice précédent. Au cours de cette même période, l’effectif à temps plein devrait augmenter 
pour atteindre 880 employés, ce qui représente une augmentation de 3 % par rapport à l’exercice 
précédent. 

CDC s’engage à respecter le plan de compression des coûts du gouvernement du Canada, et tente de 
trouver des façons de réduire les coûts et d’optimiser l’efficacité afin que le client partenaire et les 
contribuables y trouvent leur compte. La Société est heureuse de participer au soutien de la mise en 
œuvre du Plan d’action économique du Canada en travaillant à la fois avec l’industrie et son client 
partenaire.

Siva Gnananayakan, gestionnaire, opérations et Deanna o’leary, coordonnatrice, Services de Construction - BfC trenton
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Le volume des programmes de construction d’immobilisations (notamment la construction visant 
à appuyer l’acquisition d’équipement) et d’assainissement de l’environnement du MDN devrait 
demeurer élevé en 2011-2012 et connaître une légère augmentation en 2012-2013. Le finance-
ment lié aux opérations et à la maintenance devrait atteindre de nouveau les niveaux de l’exercice 
2008-2009 en 2011-2012 et connaître une légère augmentation en 2012-2013. Ce niveau devrait 
ensuite demeurer stable pendant un certain temps, de manière à ce que le MDN puisse répondre 
aux besoins de la Stratégie de défense Le Canada d’abord. 

En juillet 2009, le gouvernement du Canada a publié sa politique sur la sécurité du gouvernement. 
Cette politique vise à garantir la gestion efficace des activités de sécurité ministérielle et leur  
contribution aux mesures de sécurité à l’échelle du gouvernement. CDC demeure vigilante quant aux 
questions de sécurité et elle continue de sensibiliser ses employés aux bonnes pratiques de gestion 
de la sécurité industrielle. En collaboration avec le MDN, la Société veille scrupuleusement à la 
sécurité de ses systèmes et de ses procédures de manière à protéger tous les biens et renseignements 
de nature délicate qui appartiennent au gouvernement du Canada, étant donné qu’elle travaille 
avec des organisations du secteur privé.

En raison de la croissance de la Société au cours des dernières années, certaines pratiques de  
gestion des opérations internes ont été perçues comme ayant des répercussions sur les activités, 
d’un point de vue stratégique. La capacité des ressources humaines, le leadership, les technologies 
de l’information (TI) et la prestation de services sont les questions de planification stratégique que 
CDC considère comme particulièrement importantes en ce moment. 

Au cours du dernier exercice financier, deux changements ont été mis en œuvre en ce qui  
concerne la structure de gestion. Tout d’abord, le poste de vice-président principal, Opérations a 
été créé. Le titulaire de ce poste supervise la gestion et la prestation des secteurs de service des deux 
vice-présidents, Opérations. Deuxièmement, le Groupe des opérations nationales est devenu la 
Région de la capitale nationale. Ce modèle de gestion permet l’intégration complète des secteurs de 
service relatifs aux projets et aux programmes nationaux et internationaux du MDN, tels que 
l’assainissement du Réseau DEW, le programme des munitions explosives non-explosées et le  
soutien aux opérations militaires.

CDC s’est toujours concentrée sur un rendement des affaires élevé et de bons résultats fonction-
nels. Lors de la séance de planification stratégique de septembre 2010, les cadres supérieurs ont 
examiné les principaux indicateurs de rendement des activités de CDC. Le taux d’utilisation et 
l’évaluation de la prestation de services sont les deux principaux indicateurs. Ces deux éléments 
sont considérés comme pertinents en ce qui a trait à la planification stratégique. Plusieurs autres 
indicateurs ont été ajoutés. Ces nouveaux indicateurs de rendement comprennent l’évaluation de 
l’intégrité des systèmes d’information (TI), du rendement conjoint avec le client partenaire de la 
Société, du niveau de diversité dans le milieu de travail, de l’état d’avancement des initiatives de 
la Société, et la mesure des résultats de l’application du code d’éthique de CDC. Ces indicateurs 
permettront d’établir des rapports plus complets sur le rendement annuel de CDC.

Parmi les nouvelles initiatives de la période de planification 2011-2012, citons l’amélioration des 
systèmes de TI afin de répondre aux besoins à venir de la Société, l’élaboration de mesures du ren-
dement conjoint avec le MDN, la création d’un code de conduite en matière d’approvisionnement 
et l’examen du modèle de gestion des risques de l’entreprise. Plusieurs initiatives qui figurent 
dans le plan du dernier exercice se poursuivront, notamment en ce qui concerne les ressources 
humaines, les TI, la prestation de services et la gouvernance de la Société, étant donné qu’il était 
prévu que leur mise en œuvre s’étendrait sur plusieurs années.

Malgré les risques et les incertitudes liées aux prévisions et aux projections utilisées dans le présent 
plan d’entreprise, CDC a créé un modèle structurel et opérationnel lui permettant de réagir 
promptement aux exigences qui évoluent rapidement, et la Société est d’avis qu’elle est en mesure 
de le faire au besoin.
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rÉsumÉ du plan stratÉgique de construction de dÉfense canada
2011-2012 à 2015-2016 

Principales priorités et principaux résultats du gouvernement du Canada que CDC appuie

Stimulation De l’éConomie CanaDienne
FonDementS 
SoCiaux Du 

CanaDa

la PlaCe Du 
CanaDa DanS le 

monDe
la geStion eFFiCaCe au Sein Du gouvernement Du CanaDa

Stimulation de 
la croissance 

économique par 
l’intermédiaire 
de dépenses en 
infrastructure

Une économie 
axée sur 

l’innovation et le 
savoir

Un marché 
efficace et 
simplifié

Préservation de 
l’environnement du 

Canada

Une société 
inclusive qui 

favorise la dualité 
linguistique et la 

diversité

Un monde plus 
sûr et plus sécurisé

Une saine 
gestion du 

gouvernement

Transparence 
(accès à 

l’information et 
protection des 
renseignements 

personnels)

Valeurs et éthique 
au sein de la 

fonction publique

Stratégie de 
communication du 

gouvernement

mission vision

Exécuter les projets et fournir les services en matière d’infrastructure et d’environnement
 nécessaires pour assurer la défense du Canada.

Devenir un chef de file de la prestation de solutions novatrices qui offrent une valeur ajoutée à son client, ainsi 
que favoriser le perfectionnement de son personnel et apporter une riche contribution à son industrie.

valeurs

Dévouement : CDC se consacre à répondre aux besoins du MDN 
en matière d’infrastructure et d’environnement. Depuis 60 ans, le 

personnel de CDC s’acquitte de cette mission de façon fiable 
et diligente.

équité : CDC traite son client, ses partenaires contractuels et ses 
membres de manière équitable et conforme à l’éthique, en préconisant 
le respect mutuel et le professionnalisme dans l’atteinte des objectifs 

communs de toutes les parties.

Compétence : CDC a créé un milieu de travail dynamique, où les 
qualifications, l’expérience et l’expertise des membres sont concentrées 
sur l’élaboration de solutions novatrices visant à répondre aux besoins 

du client.

objectifs et résultats stratégiques

volet De 
PlaniFiCation

Gestion des activités Prestation de services Ressources humaines Gestion stratégique 
et leadership 

Gouvernance et 
relations avec les intervenants

oBJeCtiF 
StratégiQue

Élaborer et conserver des 
structures, des outils, des équipes 
et des pratiques de gestion 
opérationnelle durables.

S’assurer que les exigences du 
client sont respectées.

Recruter et appuyer une main-
d’œuvre qualifiée, professionnelle, 
et motivée.

Offrir à la Société une gestion 
stratégique et un leadership forts, 
éthiques et efficaces.

Être reconnue comme hautement 
performante et adaptée aux 
priorités, aux politiques et aux 
pratiques du gouvernement.

réSultatS 
StratégiQueS

1. CDC dispose d’une 
infrastructure, de politiques, 
de systèmes et d’outils 
l’appuyant efficacement dans 
l’accomplissement de sa 
mission.

2.  Les stratégies, les programmes, 
les politiques et les pratiques 
en matière de ressources 
humaines sont planifiés et 
gérés de façon à respecter 
les exigences d’affaires avec 
efficacité et efficience.

3.  Les actifs de la Société sont 
protégés au moyen de systèmes 
et de pratiques de contrôle 
interne judicieux, et par la 
surveillance, le suivi et la 
vérification de la gestion. 

4. Les systèmes et les processus 
de gestion des secteurs de 
service optimisent la prestation 
de services au client. 

5. Un partenariat solide avec le 
MDN et les FC. 

6. Les systèmes de planification 
de CDC et du client sont 
harmonisés et leurs systèmes 
de partage de l’information 
sont intégrés afin de répondre 
avec efficacité et efficience aux 
besoins du client. 

7. Les pratiques d’affaires, les 
politiques et les outils qui ont 
été mis en place appuient 
efficacement la prestation de 
services.

8.  Les connaissances de CDC et 
ses relations avec l’industrie lui 
permettent de tirer profit de la 
capacité de cette dernière. 

9.  CDC offre un milieu de travail 
sain et productif qui favorise :

• la collaboration et le 
leadership;

•	 une	rémunération	et	des	
avantages sociaux équitables, 
ainsi que l’équité salariale;

•	 des	possibilités	de	
perfectionnement professionnel;

•	 une	planification	de	la	main-
d’œuvre et de la relève.

10. CDC encourage et favorise 
l’innovation.

11. Le personnel est lié à la mission 
et aux objectifs de CDC et 
il participe à l’atteinte des 
résultats escomptés.

12. CDC entretient un cadre de 
gestion des risques efficace 
intégré à son processus de 
planification stratégique.

13. CDC est en mesure de gérer 
les possibilités d’affaires et 
les changements du volume 
d’activités de manière efficace 
et efficiente. 

14. CDC entretient un cadre de 
surveillance des activités et 
de planification d’entreprise 
efficace.

15. CDC fait toujours preuve de 
leadership éthique dans le 
cadre de la gestion de ses 
activités d’affaires.

16. CDC rend compte au 
gouvernement du Canada par 
l’intermédiaire d’une gouvernance 
et d’une gestion d’ensemble 
transparentes et conformes à 
l’éthique. 

17. CDC prouve sa compétence et 
sa valeur à titre de représentant 
de l’État. 

18. CDC garantit une surveillance et 
un leadership dans l’accomplis-
sement de son mandat.

19. CDC soutient les politiques et 
les pratiques du gouvernement, 
notamment celles en lien avec : 

• l’équité en matière d’emploi,
•	 les	langues	officielles,
•	 la	gérance	de	l’environnement,
•	 la	santé	et	sécurité,
•	 la	sécurité,
•	 l’accès	à	l’information,
•	 l’administration	et	la	communi-

cation de l’information financière.

initiativeS 
Du Plan 
D’entrePriSe 
2011-2012

CDC améliorera la solution de 
planification des ressources de 
l’entreprise dans les domaines des 
finances, de la collaboration dans 
le cadre de projets et des rapports 
d’entreprise afin de réponde aux 
besoins opérationnels futurs.

CDC continuera l’examen 
d’optimisation de ses processus et 
de ses pratiques pour les secteurs 
de service des marchés et de 
construction. 

CDC aidera le MDN à améliorer 
l’exécution de ses programmes et 
de ses projets. 

CDC collaborera avec le MDN 
pour déterminer des mesures du 
rendement conjoint

CDC continuera de promouvoir la 
culture d’innovation au moyen de 
l’initiative Idées au travail.

CDC agira en fonction des résultats 
du sondage sur l’engagement du 
personnel.

CDC continuera l’élaboration 
d’un programme de gestion 
du rendement fondé sur les 
compétences, y compris le 
perfectionnement en leadership.

CDC élaborera un code de conduite 
en matière d’approvisionnement à 
l’intention de l’industrie.

CDC examinera son modèle de 
gestion des risques de l’entreprise.

CDC continuera de se concentrer sur 
la sécurité industrielle en affinant 
ses processus conformément à la 
Politique du gouvernement sur la 
sécurité du SCT. 

CDC mettra en œuvre une réduction 
budgétaire conformément aux 
exigences du gouvernement du 
Canada, du SCT et du budget de 
2010.

Le conseil d’administration de CDC 
mettra la dernière main au projet de 
révision des statuts de la Société.

inDiCateurS 
De renDement 
CléS

• Taux d’utilisation
•	 Multiplicateur	des	coûts	directs	

de rémunération
•	 Résultats	d’exploitation	et	

résultats financiers
•	 État	d’avancement	du	système	

de gestion des documents et des 
dossiers

• Évaluation de la prestation de 
services

•	 Commentaires	de	l’industrie	et	
consultations subséquentes

•	 Mesures	du	rendement	conjoint	
avec le MDN

• Résultats de l’initiative Idées au 
travail 

•	 Taux	de	maintien	de	l’effectif
•	 Rapport	du	perfectionnement	par	

rapport aux coûts salariaux
•	 Cote	pour	l’équité	en	matière	

d’emploi
•	 Diversité	en	milieu	de	travail

• Rapports de gestion 
•	 Résultats	globaux	en	matière	de	

rendement des affaires
•	 Commentaires	émis	lors	de	la	

réunion publique annuelle
•	 Atteinte	des	objectifs	relatifs	aux	

initiatives de la Société
•	 Résultats	du	code	d’éthique	de	

CDC
•	 Résultats	du	code	de	conduite	en	

matière d’approvisionnement à 
l’intention de l’industrie

• Résultats quant aux exigences 
en matière de rendement du 
gouvernement

•	 Résultats	en	matière	
d’environnement, de sécurité, et 
de santé et sécurité

•	 Résultats	des	vérifications	
internes et externes et résultats 
de l’examen spécial du BVG

•	 Respect	des	délais	
de soumissions et de 
communication de l’information 
financière
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PRofil De la
SoCiÉtÉ

secteurs de serVice et secteurs d’actiVitÉ

À titre d’organisme responsable de la réalisation de projets de défense du gouvernement, CDC  
offre une vaste gamme de services au MDN et aux FC. La Société conclut des marchés afin de 
répondre aux besoins du MDN et des FC de sorte que les entrepreneurs et les experts-conseils 
puissent réaliser les travaux. CDC est responsable de la passation et de la gestion de marchés pour 
la plupart des travaux d’infrastructure réalisés sur les bases militaires canadiennes. 

Depuis 1951, CDC a participé à la construction de générations successives d’installations du MDN. 
Par exemple, dans les années 1950, la Société a géré le premier projet de construction du réseau 
d’alerte avancé (réseau DEW) dans le Grand Nord. Ce réseau radar a par la suite été remplacé par le 
Système d’alerte du Nord (NWS) dans les années 1990, et CDC participe à la démolition du réseau 
DEW d’origine et à l’assainissement de l’environnement. 

CDC a mis en place cinq secteurs de service afin de répondre aux besoins du MDN et des FC : 

Services des marchés : Obtention de services professionnels, de services de construction, 
de biens et de services d’entretien; planification de la passation de marchés et des appels 
d’offres; préparation de documents d’appels d’offres; lancement d’invitations à soumis-
sionner; évaluation des soumissions; attribution de marchés; évaluations de marchés.

Services de construction : Administration des paiements contractuels, gestion des modifi-
cations, gestion des risques, contrôle des documents et du calendrier, assurance et contrôle de 
la qualité, atténuation et règlement des différends, traitement des réclamations, évaluation 
de rendement et gestion de garantie.

Kenda Hudson, gestionnaire, opérations et James Covey, chef d’équipe, Services de Construction - Halifax
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Services environnementaux : Évaluations et vérifications environnementales, soutien 
technique à l’assainissement de l’environnement, nettoyage des champs de tir, retrait de 
munitions explosives non explosées et mises hors service, programmes de gestion des  
matières résiduelles, systèmes de gestion environnementale et coordination de relevés des 
matières dangereuses.

Services de gestion de programmes et de projets : Détermination de l’étendue, des coûts et 
du calendrier des travaux; planification de programmes; préparation des documents relatifs 
à l’étendue des travaux, comme les cadres de références et les énoncés de besoins.
  
Services de gestion des biens immobiliers : Planification de la gestion des biens immo-
biliers, soutien technique en matière de protection contre les incendies et de sécurité des 
personnes, entretien préventif et instructions techniques, planification du développement 
des biens immobiliers et soutien à la gestion de projet pour des transactions immobilières.

En fonctionnant selon le régime de la rémunération des services, CDC ne reçoit aucun crédit du 
gouvernement du Canada. La Société produit ses recettes en facturant ses services d’exécution de 
projets et de programmes à ses clients. Le modèle opérationnel de CDC consiste à maintenir une 
capacité professionnelle essentielle et à tirer profit au maximum de cette capacité et de celle de 
l’industrie. Le personnel de CDC offre les services qui sont fournis de façon plus adéquate ou de 
façon plus efficace par l’État. Le reste des services, soit les activités liées aux programmes et aux projets, 
est fourni par des experts-conseils et des entrepreneurs du secteur privé embauchés par CDC. 

le client partenaire

le ministère de la défense nationale (mdn) et les forces canadiennes (fc)
CDC fournit des services au MDN et aux FC. Toutefois, il existe de nombreux groupes de clients au 
sein de ces deux organisations. Le sous-ministre adjoint (Infrastructure et environnement) (SMA[IE]) 
est le directeur ministériel principal des relations entre le MDN et CDC, et la Société soutient 
l’exécution du programme de construction d’immobilisations géré par le groupe du SMA(IE). 

CDC soutient également les chefs d’état-major de la Marine, de l’Armée de terre et de la Force 
aérienne, étant donné qu’ils ont la responsabilité de leurs propres programmes de construction et 
d’entretien, et elle maintient des relations de travail particulièrement étroites avec les ingénieurs 
de secteur et les officiers du génie de secteur et les officiers du Génie construction des bases, des 
escadres et des stations partout au pays. CDC soutient également un certain nombre d’organismes 
au sein du MDN, dont l’Agence de logement des Forces canadiennes, Recherche et développement 
pour la défense Canada et l’Agence de soutien du personnel des Forces canadiennes. 

La Société soutient les composantes de génie militaire des commandements opérationnels et des 
commandements de soutien au Canada et à l’étranger ainsi que les alliés de l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) en leur fournissant des programmes de formation et des  
installations au Canada. CDC intervient à l’occasion, dans le cadre de son mandat et lorsque le 
Ministre le juge nécessaire, afin de répondre aux exigences de la Loi sur la production de défense et aux 
demandes de soutien d’autres ministères et organismes gouvernementaux qui participent aux  
projets de défense. La participation de CDC à la construction de l’ambassade canadienne à Kaboul, 
en Afghanistan, en 2006, est un exemple de ce type de services.



6 ConStRUCtion De DÉfenSe CanaDa – RÉSUMÉ DU Plan D’entRePRiSe 2011-2012 à 2015-2016

mandat et rÔle

cadre juridique et mandat
Construction de Défense (1951) Limitée a été constituée expressément pour réaliser des projets de 
défense, conformément à la Loi sur la production de défense. La Société a été constituée conformément à 
la Loi sur les compagnies de 1934 et a été autorisée à poursuivre ses activités conformément à la Loi sur les 
sociétés commerciales canadiennes de 1978. Son exercice se termine le 31 mars. Après l’entrée en vigueur 
du Programme de coordination de l’image de marque, la Société a pris le nom de Construction de 
Défense Canada ou, simplement, CDC. La Société apparaît à l’annexe III, partie I de la Loi sur la gestion 
des finances publiques (LGFP). Comme la plupart des sociétés d’État, CDC est régie par les dispositions 
de la partie X de la LGFP. Plus particulièrement, elle se conforme aux pratiques de gouvernance, de 
planification, d’établissement de rapports et de vérification énoncées dans la partie X de cette loi. 
CDC rend compte au Parlement par l’intermédiaire du ministre des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux.

Les lettres patentes définissent le mandat de CDC, qui est de réaliser un vaste éventail d’activités 
d’acquisition, d’aliénation, de construction, de fonctionnement, d’entretien et de nature profes-
sionnelle en vue d’appuyer la défense du Canada. Ces activités sont tout particulièrement liées aux 
propriétés personnelles, aux terrains et aux immeubles. 

rôle d’intérêt public
Les sociétés d’État sont des instruments de politique publique importants et CDC joue un rôle 
dans la progression en vue de l’atteinte d’un certain nombre des objectifs du gouvernement. Plus 
particulièrement, CDC contribue aux résultats du MDN et des FC dans la défense du Canada en 
appuyant les opérations des FC, au Canada et à l’étranger, dans les domaines de la construction, 
de l’entretien, du fonctionnement des installations et des services professionnels spécialisés dans 
le but de soutenir l’exécution de projets et de programmes. Dans son énoncé des priorités et des 
responsabilités, la ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux a reconnu le rôle 
et la contribution de CDC pour le Canada.

La Société contribue à la durabilité à long terme de l’environnement du Canada en appuyant les  
efforts du MDN visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, la production de déchets solides 
et dangereux et la consommation d’énergie liées à ses infrastructures. CDC appuie les objectifs du 
MDN en matière de construction durable au moyen de la mise en œuvre de pratiques écologiques 
de passation de marchés. En outre, CDC se conforme aux lois et règlements qui régissent la  
protection de l’environnement, y compris la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, la Loi canadienne 
sur l’évaluation environnementale, la Loi sur les pêches, et la Loi sur les espèces en péril. Le cadre de gestion environ-
nementale permet de veiller à ce que CDC intègre les considérations d’ordre environnemental 
dans ses activités opérationnelles et administratives.

CDC contribue à la sécurité du Canada en se conformant à la Politique sur la sécurité du gouverne-
ment. Elle y parvient en s’assurant que toutes les exigences déterminées par le MDN sont gérées 
pendant les étapes de passation et de mise en œuvre d’un marché dans le but de protéger les  
renseignements et les biens de nature délicate ou classifiés. 

CDC participe également à l’atteinte de l’objectif du gouvernement en matière de politiques,  
qui consiste à créer un marché équitable et sûr, et ce, en se conformant aux accords commerciaux 
nationaux et internationaux, en adoptant de bonnes pratiques relativement à la passation de  
marchés et en garantissant une forme de concurrence en permettant à de nombreuses entreprises 
de participer aux possibilités d’affaires offertes par le gouvernement.

Ce sont les industries canadiennes de l’architecture, du génie et de la construction qui profitent 
de ces possibilités d’affaires. Ces industries sont en concurrence pour conclure des marchés avec le 
gouvernement par l’intermédiaire de CDC et elles dépendent de cette dernière pour s’assurer que 
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le processus de passation de marchés est transparent et équitable. Au cours des dernières années, les 
dépenses liées aux marchés ont été d’une valeur approximative de 500 à 700 millions de dollars. À 
titre d’intermédiaire dans ces possibilités d’affaires, CDC aide à stimuler l’économie canadienne 
et à créer des emplois pour la population canadienne. 

CDC respecte la Loi sur les langues officielles dans ses relations avec le public et dans ses activités internes, 
ainsi que d’autres lois et politiques gouvernementales en lien avec l’équité en emploi, la gouvernance, 
l’accès à l’information, le respect de la vie privée et l’éthique. La Société favorise et maintient un 
comportement et des valeurs éthiques grâce à un Code d’éthique axé sur des valeurs qui s’applique à 
l’ensemble de l’entreprise. Ce code renforce l’éthique, les valeurs et les normes en matière de  
conduite que la Société attend de son personnel. Ce code établit explicitement la manière dont CDC 
traite les problèmes comme la détermination et la résolution de conflits d’intérêts et la divulgation 
d’actes fautifs. Chaque année, les employés examinent le Code et réaffirment qu’ils s’y conforment. 

 
gouVernance et structure de la sociÉtÉ

conseil d’administration et comités
Le conseil d’administration de CDC rend compte au Parlement par l’intermédiaire de la ministre 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux. Les administrateurs signent annuellement 
une déclaration relativement à la Loi sur les conflits d’intérêts.

Le gouverneur en conseil nomme le président et premier dirigeant et le président du conseil 
d’administration de CDC, qui exercent leurs fonctions selon sa volonté pour le mandat qu’il déter-
mine. Les autres membres du conseil d’administration de la Société sont nommés par le ministre 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux avec l’approbation du gouverneur en conseil. 
À titre d’administrateurs d’une société d’État et conformément à la Loi sur la gestion des finances publiques, 
les membres du conseil d’administration de CDC exercent leurs fonctions selon la volonté du  
gouverneur en conseil, généralement pendant au moins quatre ans, après quoi ils peuvent demeurer 
membres du conseil d’administration jusqu’à la nomination de leur successeur. 

Le conseil d’administration de CDC est composé de sept membres. Deux postes sont actuellement 
vacants. Tous les membres du conseil d’administration sont indépendants de la direction de CDC, 
à l’exception du président de la Société. Les membres du conseil d’administration sont les suivants : 
M. Robert Presser, président du conseil d’administration, Mme Kris Matthews, Mme Shirley  
McClellan, M. Marc Ouellet et M. James S. Paul, président de CDC. Les mandats des membres 
actuels du conseil d’administration sont échelonnés de manière à arriver à leur terme en 2011, en 
2012, en 2013 et en 2014. Les membres du conseil d’administration de la Société touchent des 
honoraires annuels et une indemnité quotidienne, dont les montants sont établis par le Bureau du 
Conseil privé (BCP). De courtes biographies de tous les membres du conseil d’administration sont 
disponibles sur le site Web de CDC et dans le rapport annuel de la Société. 

Le BCP a créé des normes concernant les profils d’administrateurs des sociétés d’État, comprenant 
les fonctions, les compétences et l’expérience. Le conseil d’administration de CDC a donc créé un 
profil d’administrateur définissant les compétences et l’expertise requises par la Société. Ce profil 
est disponible sur le site Web de CDC. Les membres du conseil d’administration doivent être  
nommés en fonction du profil d’administrateur. 

Les principales fonctions et responsabilités des membres du conseil d’administration de CDC 
comprennent la gouvernance, la planification stratégique, l’évaluation et la gestion des risques, les 
contrôles internes, la gestion et l’évaluation du rendement et la continuité de la gestion. 
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Conformément à son profil, le conseil d’administration a les responsabilités de gouvernance  
générales suivantes :
• approuver la direction stratégique du plan d’entreprise pour la Société;
• s’assurer que les principaux risques en lien avec les opérations de la Société ont été déterminés et 

que les systèmes adéquats ont été mis en place pour gérer ces risques;
• approuver le plan de relève de la direction, y compris les nominations, la gestion du rendement 

et la rémunération des cadres et des cadres supérieurs;
• s’assurer que les systèmes d’information et les pratiques de gestion en place répondent aux  

besoins de la Société et favorisent la confiance en l’intégrité des renseignements et des rapports 
de l’entreprise.

Conformément au profil d’administrateur de CDC, les caractéristiques, les compétences et 
l’expérience principales des membres du conseil d’administration sont notamment le jugement 
fondé, l’intégrité et la responsabilité, l’autorité et l’influence, les connaissances d’ordre financier, 
la compréhension de la politique publique et la connaissance des intervenants de CDC. 

En outre, les membres du conseil d’administration de la Société représentent les secteurs public et 
privé. Chacun d’eux apporte une expérience différente et des connaissances variées au conseil. 
Conformément au profil d’administrateur, ils doivent posséder des connaissances et des compé-
tences dans une vaste gamme de domaines, notamment en matière d’affaires, de passation de  
marchés, de construction, d’architecture, de génie, d’infrastructure, d’environnement, de droit et 
de ressources humaines. Les membres actuels du conseil correspondent bien au profil étant donné 
qu’ils possèdent les compétences et l’expérience pertinentes requises par CDC. Parmi eux, on 
compte des propriétaires d’entreprises, une comptable en management accréditée et une chercheuse 
invitée distinguée de l’Université de l’Alberta.
 
Le président du conseil occupe un poste distinct du poste de président et premier dirigeant de 
CDC, et le conseil d’administration est en mesure d’agir de façon indépendante de la haute direction. 
Le président doit s’assurer que le conseil fonctionne efficacement dans l’exercice de ses fonctions et 
de ses responsabilités. Il incombe au conseil d’assurer la gouvernance globale de la Société et de 
contrôler des éléments tels que la gestion des risques de CDC. 

Le conseil d’administration a exprimé clairement ses fonctions et ses responsabilités dans une 
charte. Ce document permet aux membres du conseil de comprendre leur rôle en matière de  
surveillance de la Société. Les membres du conseil examinent régulièrement la charte pour s’assurer 
qu’elle demeure pertinente. 

Le conseil d’administration compte sur deux comités pour l’aider à assumer ses fonctions de  
surveillance : le comité de vérification et le comité de gouvernance et des ressources humaines. 
Chacun possède sa propre charte. Le conseil a créé le comité de gouvernance et des ressources  
humaines en mars 2010 après avoir revu les pratiques des conseils d’administration d’autres sociétés 
d’État et avoir réfléchi à ce qui serait le plus approprié pour CDC. Ce comité a accepté les rôles et 
les responsabilités de l’ancien comité des candidatures et de l’ancien comité de gouvernance.

Le comité de vérification aide le conseil à assumer ses responsabilités de surveillance, en particu-
lier relativement aux états et aux rapports financiers annuels de CDC, aux contrôles internes, aux 
principes et aux politiques de comptabilité financière, aux processus de vérification internes et 
externes et aux programmes de conformité. Il assure également la surveillance des questions liées à 
l’intégrité et à la précision des rapports financiers, et contrôle les vérifications annuelles des états 
financiers, les examens spéciaux du Bureau du vérificateur général du Canada et les vérifications 
internes. Conformément à la Loi sur la gestion des finances publiques, le comité de vérification est indépendant 
de la haute direction de CDC en ce sens qu’aucun cadre supérieur ou membre du personnel de la 
Société n’en fait partie.
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Le mandat du comité de gouvernance et des ressources humaines comprend trois domaines  
principaux : la gouvernance, les ressources humaines et les nominations au poste de gouverneur en 
conseil. Ce comité élabore l’approche de CDC relative à la gouvernance de la Société, évalue les 
pratiques de gouvernance de CDC afin de garantir qu’elles reflètent les pratiques exemplaires  
actuelles et surveille le processus d’autoévaluation annuel du conseil. Il utilise l’outil d’évaluation 
du conseil d’administration pour définir les domaines hautement fonctionnels, ainsi que ceux qui 
ont besoin d’être améliorés du point de vue de la gestion et de l’efficacité. Le questionnaire fait 
référence aux comités du conseil d’administration et aux administrateurs. 

En ce qui a trait aux questions de ressources humaines, ce comité s’assure que les politiques principales 
de CDC sont valables et conviennent à la Société, et que des processus connexes adéquats sont en 
place. Il contrôle également le processus de gestion du rendement du président de la Société, conformé-
ment au programme de gestion du rendement du BCP, ainsi que l’examen annuel du rendement de 
la haute direction de CDC. En outre, ce comité s’assure que la Société dispose d’un plan de relève.

Le comité participe également au processus de nomination par décret, par exemple, aux postes de 
membres du conseil d’administration et de président, conformément à la demande du ministre des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux. Il s’assure aussi que le profil des compétences du 
conseil d’administration est à jour et que le Ministre est au courant des caractéristiques principales que 
doivent posséder les membres du conseil d’administration, indiquées dans le profil d’administrateur.

Les membres du conseil d’administration assistent également à la réunion publique annuelle de 
CDC aux côtés des groupes d’intervenants de la Société. Plus particulièrement, lors de la réunion de 
2010, le président du conseil d’administration de CDC a insisté sur le fait que cette rencontre offrait 
une possibilité officielle à toutes les parties de faire part de leurs commentaires à la Société sur divers 
sujets. Il a par ailleurs reconnu que les membres de CDC ne cessaient de faire preuve d’expertise et 
d’engagement dans le but de servir le client partenaire de la Société, le MDN. CDC continuera 
d’organiser une réunion publique annuelle conformément à la Loi sur la gestion des finances publiques, et un 
résumé du compte rendu sera affiché sur le site Web de CDC et accessible à tous.

structure organisationnelle et de l’Équipe de direction

Le président et premier dirigeant est responsable auprès du conseil d’administration en ce qui 
concerne la gestion et le rendement de la Société. Le président de CDC relève du président du  
conseil d’administration, M. Robert Presser. Le groupe de la haute direction est composé du 
président et premier dirigeant, d’un vice-président principal, Opérations, de trois vice-présidents 
(deux affectés aux opérations, un affecté aux services de l’entreprise) et une secrétaire de la Société 
dont les bureaux sont situés au siège social de CDC, à Ottawa.

Le vice-président principal, Opérations est responsable de la supervision d’ordre opérationnel en 
ce qui concerne la gestion des secteurs de service et la prestation de services. Deux vice-présidents, 
Opérations, se partagent la responsabilité de la prestation des services et des activités de gestion des 
opérations de CDC. 

Les directeurs régionaux gèrent les activités des régions de l’Ouest, de l’Ontario, de la capitale 
nationale, du Québec et de l’Atlantique par l’intermédiaire de bureaux régionaux situés à Edmonton, 
à Kingston, à Ottawa, à Montréal et à Halifax, respectivement. Un directeur à Ottawa gère les 
Services des marchés.

Le vice-président, Services de l’entreprise et trésorier, qui est également le directeur des finances, est 
responsable des finances, des ressources humaines, des services d’information, des communications 
et des fonctions des services administratifs de CDC.
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La secrétaire de la Société s’assure que CDC respecte l’ensemble des lois, des règlements et des 
politiques gouvernementales appropriés. Elle soutient le conseil d’administration et communique 
avec les intervenants de la Société.

CDC dirige des bureaux de chantier dans tous les établissements actifs des FC au Canada et à  
Kandahar, en Afghanistan, et, au besoin, des bureaux saisonniers dans le Grand Nord pour l’exécution 
de travaux relativement aux stations radar du réseau DEW et du Système d’alerte du Nord. 

Vérificatrice 
La vérificatrice générale du Canada est la vérificatrice externe de CDC. La Société passe un marché 
avec des tierces parties spécialisées en vérification, qui doivent se charger de la fonction de vérification 
interne. Ce marché est actuellement accordé à Interis Consulting Incorporated. Les fonctions de 
vérification interne et externe relèvent du comité de vérification du conseil d’administration.

En 2010-2011, le conseil d’administration de CDC a approuvé une stratégie de vérification sur 
cinq ans élaborée par Interis Consulting Incorporate. Les objectifs de la stratégie de vérification 
correspondent aux initiatives stratégiques établies dans le présent plan.

En vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques, le Bureau du vérificateur général du  
Canada (BVG) doit effectuer un examen spécial au moins tous les dix ans. CDC tient toujours 
compte des recommandations formulées à la suite de l’examen spécial des systèmes et des pratiques 
de CDC qui s’est déroulé en 2008. 
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PlanifiCation D’entRePRiSe  

et qUeStionS StRatÉGiqUeS

mission, Vision et Valeurs

mission exécuter des projets et fournir des services en matière d’infrastructure et 

d’environnement nécessaires pour assurer la défense du Canada.

Vision Devenir un chef de file de la prestation de solutions novatrices qui offrent une 

valeur ajoutée à son client, ainsi que favoriser le perfectionnement de son person-

nel et apporter une riche contribution à son industrie.

Valeurs

     dévouement CDC se consacre à répondre aux besoins du MDn en matière d’infrastructure 

et d’environnement. Depuis 60 ans, le personnel de CDC s’acquitte de cette 

mission de façon fiable et diligente.

     Équité CDC traite son client, ses partenaires contractuels et ses employés de manière 

équitable et conforme à l’éthique, en préconisant le respect mutuel et le profes-

sionnalisme dans la poursuite des intérêts communs de toutes les parties.

     compétence CDC a créé un milieu de travail dynamique où les qualifications, l’expérience et 

l’expertise des employés sont centrées sur l’élaboration de solutions novatrices 

adaptées aux besoins du client.

alison lawford, secrétaire de la Société et Marc ouellet, membre du conseil d’administration
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processus de planification d’entreprise
Sous la direction du conseil d’administration, la haute direction a mis sur pied un cadre complet de 
gestion des risques afin de cibler les risques associés à l’environnement de CDC et à ses principales 
activités, d’évaluer la probabilité et l’incidence éventuelle de ces risques, et de définir les mesures 
d’atténuation permettant d’éviter ou de réduire les risques. Le cadre est intégré au processus de 
planification stratégique de la Société, de sorte que les secteurs à haut risque obtiennent une  
attention particulière dans l’exercice de planification, surtout en ce qui a trait à l’établissement des 
priorités et à l’attribution des ressources. Les risques qui ont une importance stratégique sont  
abordés sous les volets de planification ci-dessous.

Le processus de planification stratégique de CDC comporte également une analyse sommaire du 
contexte opérationnel externe de la Société, en mettant l’accent sur les politiques actuelles et à  
venir ainsi que sur les plans et les prévisions du gouvernement du Canada, du MDN, des FC et de 
l’industrie de la construction. Dans un même temps, les politiques internes, les pratiques et le 
rendement de CDC sont évalués dans un contexte de conditions externes en constante évolution 
afin de cerner les questions stratégiques importantes pertinentes pour CDC dans un avenir  
prévisible. La réponse stratégique de la Société aux risques et possibilités déterminés par l’analyse 
de ces problèmes est intégrée au présent plan d’entreprise, s’il y a lieu. 

Le processus de planification a lieu dans le cadre d’une série de réunions organisées auxquelles 
participent les membres de la direction et les cadres supérieurs. Le résultat de ces réunions est 
validé en fonction de facteurs clés qui touchent la gestion de la Société. Ces facteurs comprennent 
notamment le mandat de la Société et le cadre de gestion des risques, les directives en matière de 
planification données par la ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux par 
l’intermédiaire de son énoncé des priorités et des responsabilités et du processus de gestion du 
portefeuille, et les priorités du MDN et des FC.

Les résultats de cette analyse se trouvent dans le plan d’entreprise que le conseil d’administration 
examine et approuve au cours de sa réunion d’automne.

contexte de planification

Le contexte stratégique de la planification d’entreprise de CDC à court et à moyen terme peut se 
résumer de la façon suivante.

priorités du gouvernement 
En réponse à la Stratégie de défense Le Canada d’abord de mai 2008, le MDN prévoit remplacer 
environ la moitié de l’infrastructure d’installation existante au cours des 20 prochaines années. Le 
discours du Trône de mars 2010 a confirmé à nouveau l’engagement du gouvernement en matière 
d’investissements nécessaires à la reconstruction des Forces armées du Canada. Cet engagement a 
été modéré par le budget de 2010, dans lequel le gouvernement demande aux ministères d’examiner 
avec soin tous les programmes afin de faire en sorte que les dépenses soient aussi rentables que  
possible. Cet examen des programmes pourrait avoir une incidence sur les activités de CDC s’il 
mène à des modifications aux priorités du MDN et aux dépenses de programmes dans le budget de 
défense 2011-2012. CDC s’engage à respecter le plan de compression des coûts du gouvernement 
du Canada, et tente de trouver des façons de réduire les coûts et d’optimiser l’efficacité. La Société 
continuera de faire preuve de souplesse et de réagir aux stratégies financières, qui peuvent aller des 
mesures de stimulation aux compressions budgétaires. 
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La position du Canada en tant que pays du Nord a été affirmée lors du discours du Trône de mars 
2010. Dans le cadre de la Stratégie pour le Nord, le gouvernement est prêt à défendre vigoureuse-
ment la souveraineté du Canada dans l’Arctique. CDC se tient prête à mettre en application son 
expertise dans le Nord si le gouvernement du Canada fait appel à ses services. 

demande de services 
Les programmes de construction d’immobilisations (y compris les programmes axés sur 
l’équipement) et d’assainissement de l’environnement du MDN devraient demeurer élevés en 
2011-2012 et connaître des hausses modérées en 2012-2013. Le financement lié aux opérations et 
à la maintenance devrait atteindre de nouveau les niveaux de l’exercice 2008-2009 et connaître 
une légère augmentation en 2012-2013. Ce niveau devrait ensuite demeurer stable pendant un 
certain temps, de manière à ce que le MDN puisse répondre aux besoins de la Stratégie de défense 
Le Canada d’abord.

capacité de l’industrie 
La capacité de l’industrie à répondre aux besoins de conception et de construction des programmes 
de défense dans le cadre d’une économie prospère est une préoccupation stratégique depuis  
plusieurs années. Le récent ralentissement économique allégera peut-être le poids d’une partie de 
la demande générale sur l’industrie de la construction et facilitera ainsi sa capacité à répondre à la 
demande critique en entrepreneurs et en main-d’œuvre qualifiée. Un certain ralentissement a déjà 
été observé dans quelques secteurs du marché et dans quelques régions, mais ce ralentissement ne 
s’observe pas partout au Canada. Selon l’Association canadienne de la construction, la diminution 
de la main-d’œuvre qualifiée est l’un de ses principaux secteurs de risque au cours des cinq 
prochaines années. CDC entre dans un cycle opérationnel au cours duquel le rendement des  
entrepreneurs continuera de représenter un facteur de risque en raison des capacités limitées dans 
certains secteurs de marché ou des capacités financières réduites de certaines entreprises. Afin 
d’atténuer ce risque, CDC continuera de garantir les réponses appropriées aux soumissions de 
CDC et à intégrer les garanties d’exécution aux contrats permettront d’atténuer ce risque. 

gestion des opérations internes 
Le volume et la diversité des exigences du client constituent toujours un défi en ce qui concerne la 
souplesse et la vitesse de réaction de la Société quant aux demandes de service. Le recrutement et le 
maintien en emploi de personnel qualifié doit demeurer une priorité pour la Société à court et à 
moyen terme. En effet, la Société est aux prises avec un besoin continu en savoir-faire très  
spécialisé. En même temps, elle doit gérer l’environnement démographique de sa propre main-
d’œuvre, notamment une vague de départs à la retraite imminents. À l’heure actuelle, 67 % des 
employés travaillent pour CDC depuis cinq ans ou moins, et 34 % de tous les employés travaillent 
pour la Société depuis trois ans ou moins. CDC poursuivra ses efforts pour ajuster ses processus, 
ses procédures, ses contrôles et ses systèmes afin de les adapter à la nouvelle ampleur de la Société. 
L’organisation en matrice utilisée pour gérer les secteurs de service fait maintenant partie de la 
culture de la Société. Elle permet à CDC d’affecter les spécialistes dans d’autres régions, au besoin. 
Cela constitue un avantage en cas de ralentissement du marché dans une partie du pays ou lorsqu’on 
a besoin de plus de capacité dans une autre. La Société poursuit son effort de gestion pour tirer 
pleinement profit du système matriciel de prestation de services au bénéfice de son client partenaire. 
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gestion des capacitÉs de cdc

Le cadre de gestion de CDC est représentatif du fait que la Société continue de se concentrer sur 
l’obtention d’un résultat essentiel : offrir un soutien à valeur ajoutée à son client. La Société  
atteint cet objectif par la production, l’élaboration et l’utilisation de sa capacité interne, en  
fonction de trois données essentielles : la capacité de l’industrie, les exigences précises du client et 
les ressources nécessaires. Le cœur de la capacité de CDC repose sur les connaissances, les compé-
tences, l’expertise, la pensée innovatrice, la motivation et les valeurs de son personnel. Les processus, 
la structure et le cadre de gouvernance de CDC soutiennent cette capacité. Le diagramme qui suit 
représente la relation entre ces données, la capacité de CDC et les résultats visés.
erational outloo

perspectiVes opÉrationnelles

La demande de services de CDC dépend uniquement des exigences du MDN et des FC, et la Société 
a créé un modèle structurel et opérationnel afin de réagir promptement aux exigences du client qui 
sont en constante évolution.

Le volume des programmes de construction d’immobilisations (y compris la construction à l’appui 
de l’acquisition d’équipement) et d’assainissement de l’environnement du MDN devrait demeurer 
élevé en 2011-2012 et connaître des hausses modérées en 2012-2013. Le financement des opéra-
tions et de l’entretien devrait revenir aux niveaux de 2008-2009 et augmenter légèrement en 
2012-2013. Il devrait demeurer stable pendant un certain temps, de manière à ce que le MDN 
puisse répondre aux exigences de la Stratégie de défense Le Canada d’abord.

Le MDN a pour objectif l’amélioration de ses processus de mise en œuvre de programme. Au cours 
du prochain exercice, CDC continuera de travailler avec son client partenaire en vue de l’aider à 
atteindre cet objectif.

En tant que partenaire de longue date du MDN et des FC, CDC s’harmonise aux objectifs de 
planification du MDN. Dans le cadre de divers scénarios clés envisagés pour la période de plani-
fication, CDC pourrait soutenir le programme de construction d’immobilisations du MDN. 
Ces scénarios touchent la Stratégie pour le Nord du Canada (www.strategiepourlenord.gc.ca), la  

Gouvernance

Structure

Processus

Capacité de
l’industrie
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Besoins du
MDN
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Stratégie de développement durable de la Défense nationale et la Force opérationnelle interarmées 
en Afghanistan.

La Stratégie pour le Nord du Canada établit une vision pour le Nord qui comporte une présence 
militaire accrue. Qu’il s’agisse de la construction de routes ou d’installations fiables, CDC est toute 
indiquée pour répondre aux besoins de son client partenaire, le MDN, dans le Grand Nord cana-
dien puisqu’elle compte 60 années d’expérience et d’expertise en gestion de projets d’infrastructure 
dans l’Arctique.

Au cours des dernières années, le MDN a continuellement travaillé à promouvoir la durabilité de 
l’environnement et à adopter des méthodes respectueuses de l’environnement dans le cadre de ses 
projets de construction, incluant les objectifs Leadership in Energy and Environmental Design 
(LEED), si applicable. La durabilité énergétique est une priorité du programme de construction 
d’installation du Ministère. En vertu de la Stratégie de défense Le Canada d’abord, le MDN prévoit 
remplacer, au cours des 20 prochaines années, la moitié de ses infrastructures et désire procéder 
de la façon la plus éconergétique possible. Les secteurs de service nationaux de CDC possèdent les 
compétences nécessaires pour aider le MDN à construire des bâtiments éconergétiques et écologiques 
qui lui permettront d’aller de l’avant.

CDC appuie les efforts de reconstruction des FC en Afghanistan, depuis cinq ans. Bien que le 
Canada prévoit se retirer de l’Afghanistan en 2011, CDC appuiera son client partenaire afin de  
soutenir le processus suivant le retrait ou de demeurer sur place et fournir des services au besoin. 

Globalement, CDC prévoit une croissance de modérée à neutre sur une période de cinq ans, soit 
jusqu’en 2015-2016. Parallèlement, CDC demeure consciente des répercussions que ces trois  
scénarios pourraient avoir sur la Société.

questions stratÉgiques

Au cours du processus annuel de planification, l’équipe de gestion de CDC a réalisé une analyse du 
contexte et de diverses données opérationnelles à l’échelle locale et nationale. Lors de la dernière 
séance de planification stratégique et de planification d’entreprise tenue en septembre 2010, la  
Société a cerné des facteurs de l’environnement commercial interne et externe liés à des événements 
ou à l’évolution de certaines situations qui risquent d’avoir une incidence stratégique sur les activités 
de la Société à court et à long terme. Voici quelques-unes des questions considérées comme ayant 
une importance sur le plan stratégique pour la présente période de planification : la compression 
des coûts du gouvernement du Canada, la sécurité industrielle, la gouvernance de la Société, les 
relations avec l’industrie, le leadership et la gestion, et le partenariat entre CDC et le MDN.

compression des coûts du gouvernement du canada
CDC s’engage à respecter l’esprit et l’intention des mesures de compression des coûts décrits dans 
le budget de 2010 du gouvernement du Canada. Étant donné que la Société fonctionne selon le 
régime de rémunération des services, les niveaux de dépenses de la Société sont grandement déter-
minés par le niveau de la demande de services par le client. Bien qu’il soit difficile pour CDC de 
freiner à tous les niveaux les dépenses fonctionnelles qui sont engagées pour soutenir les activités 
productrices de recettes, il demeure tout de même possible de restreindre les coûts. La Société 
prévoit gérer très attentivement ses dépenses discrétionnaires dans les domaines des augmenta-
tions de salaire et des avantages, des conférences, de l’accueil et des honoraires d’experts-conseils 
non essentiels. Lorsque cela est possible, CDC diminuera les coûts discrétionnaires ou, du moins, 
ramènera les dépenses aux niveaux de l’exercice 2010-2011. De plus, CDC est consciente que le 
gouvernement ralentit le taux de croissance prévu antérieurement dans le budget du MDN. CDC 
continue à faire preuve de souplesse quant au soutien offert au MDN afin que celui-ci atteigne ses 
objectifs budgétaires au cours des prochains exercices.
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sécurité industrielle
La sécurité industrielle constitue une question primordiale pour la Société, et le conseil 
d’administration de CDC demeure vigilant à cet égard. En juillet 2009, le gouvernement du 
Canada a publié sa Politique sur la sécurité du gouvernement (PSG). En appui à cette politique, 
CDC continuera de mettre l’accent sur la sécurité industrielle afin d’améliorer les processus et 
d’accroître la sensibilisation à la sécurité auprès des membres de son personnel. La Société veille à 
ce que des mesures de sécurité fermes soient prises pour les biens et les renseignements confiés au 
secteur privé.

gouvernance de la société
Au cours des dernières années, des événements survenus dans les secteurs public et privé ont  
grandement influé sur les pratiques d’affaires. Par exemple, les intervenants publics exigent une 
transparence et une reddition de comptes complètes pour toutes les opérations et les activités de 
gestion. Le conseil d’administration de CDC vise à garantir que sa composition et sa structure sont 
fonctionnelles et que ses responsabilités de surveillance sont appropriées. 

La Société continue de superviser les autres changements apportés à la politique gouvernementale, 
et elle modifiera ses processus d’affaires en conséquence, tout en s’assurant que ceux-ci cadrent avec 
les normes de l’industrie. Le conseil d’administration mise toujours sur la gestion et l’évolution 
de cette question.

relations avec l’industrie
CDC entretient des relations productives et interactives avec les associations de l’industrie de la 
construction afin de faire en sorte que les entrepreneurs et les experts-conseils qui participent aux 
appels d’offres liés aux marchés de défense perçoivent la Société comme un « bon propriétaire ». 
CDC communique régulièrement avec l’industrie et reçoit des commentaires sur ses processus 
industriels. Au cours des dernières années, cet aspect a constitué une priorité et a fait l’objet d’une 
orientation organisationnelle en raison de la croissance spectaculaire du secteur de la construction 
au Canada. Pour la période de planification, CDC continuera de favoriser cette relation produc-
tive avec l’industrie et d’élaborer des processus efficaces qui demeurent concurrentiels et justes 
tout en conservant l’intégrité de la passation de marchés. L’une des façons que CDC utilisera pour 
aborder cette question au cours de la période de planification est la préparation d’un code de  
conduite en matière d’approvisionnement.

Malgré un ralentissement de certains secteurs du marché dans certaines régions, selon les rensei-
gnements recueillis dans le cadre de la recherche prospective menée par le Conseil sectoriel de la 
construction, la concurrence pour obtenir une main-d’œuvre qualifiée demeurera très vive. Dans 
l’industrie de la construction, l’offre et la demande influent également sur la disponibilité des 
spécialistes en architecture, en génie et en environnement. 

leadership et gestion
La croissance des activités au cours des cinq dernières années explique la présence de nombreux 
éléments dans la stratégie actuelle de CDC, surtout ceux liés aux ressources humaines et aux pro-
cessus et aux pratiques de gestion des opérations internes. La demande élevée du MDN et des FC 
pour les services de CDC dans les dernières années a changé la relation qu’entretient la Société avec 
ses groupes de clients et a mené à une augmentation rapide de ses effectifs. Cette demande élevée  
a éprouvé le système d’information de la Société, ses capacités de communication interne et sa 
structure de gestion des ressources humaines. À ce jour, la Société a très bien réagi à ces pressions 
et elle continue d’améliorer sa capacité à gérer cette croissance.
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Il importe que la Société continue à développer son leadership et sa capacité de gestion à tous les 
niveaux. Pour fournir des services de qualité, la Société a besoin d’une main-d’œuvre forte, fiable 
et compétente ainsi que les systèmes appropriés en place.

CDC continue de mettre en œuvre des initiatives, telles que la stratégie de recrutement et de maintien 
en emploi, qui feront en sorte que la Société pourra affecter les bonnes personnes au bon endroit 
et au bon moment et ainsi fournir le meilleur service au client. Des initiatives comme le système 
d’archivage des documents et la mise en valeur de la solution de planification des ressources de 
l’entreprise (PRE) permettent de relever les défis liés à l’infrastructure de gestion des opérations.

partenariat entre cdc et le mdn
CDC et le MDN travaillent ensemble depuis les 60 dernières années. Au fil du temps, CDC a acquis 
une expertise spécialisée et de vastes connaissances dans le domaine de la construction militaire au 
Canada. Par exemple, CDC possède une expertise dans le Nord canadien, ainsi qu’en matière de 
bâtiments écologiques et de gestion d’installations. Au cours des dix dernières années, la relation 
est devenue de plus en plus complémentaire, à mesure que la portée des projets s’est diversifiée et 
que le volume des projets a augmenté. 

Lorsque le modèle opérationnel de CDC a changé pour un régime de la rémunération des services, 
le MDN était considéré comme le client. Les services étaient offerts au MDN et celui-ci payait ces 
services à partir de son programme d’infrastructure. Maintenant, les exigences opérationnelles 
sont plus complexes; CDC peut ainsi mettre à profit ses connaissances et son expertise. Un change-
ment de culture est survenu dans la relation. Par exemple, au cours de la période de planification, 
les deux organisations travaillent de concert pour optimiser l’exécution des programmes et pour 
trouver des indicateurs du rendement conjoint et des façons de collaborer qui profiteront aux deux 
organisations. CDC considère le MDN comme son client partenaire. CDC continue effectivement 
de facturer les services au MDN, mais il y a une intégration accrue sur le plan stratégique. 

CDC a aidé son client partenaire à appuyer les objectifs du gouvernement du Canada, comme 
dans le cas de son engagement en matière de gérance de l’environnement. En voici un exemple 
récent : la collaboration de CDC avec le MDN à la 5e Escadre Goose Bay dans le cadre du projet 
d’assainissement de l’environnement. Cet engagement, jumelé à l’expertise spécialisée de CDC, 
aidera à appuyer le client pour tout besoin qui pourrait survenir dans le cadre de la Stratégie pour 
le Nord, ou pour toute priorité que le Ministère envisage en matière de sécurité énergétique au 
cours des prochaines années.
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l’analyse du contexte et les hypothèses de planification pour la 

période de planification se traduisent par les initiatives du présent 

plan d’entreprise (et les plans d’activités sous-jacents) regroupées 

sous cinq volets de planification : gestion des opérations, prestation 

de services, ressources humaines, gestion stratégique et leadership, 

gouvernance et relations avec les intervenants. Ces volets de  

planification ont évolué depuis le dernier plan d’entreprise. ils  

reflètent à présent le contexte actuel de l’industrie et offrent à la 

Société un environnement de planification qui permet de gérer une 

gamme étendue d’activités.

VoletS De PlanifiCation, 
RÉSUltatS, initiatiVeS et 
MeSUReS De RenDeMent
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Chaque volet de planification comporte un objectif stratégique et un certain nombre de résultats 
stratégiques escomptés. Il existe 19 résultats stratégiques, qui sont numérotés de façon séquentielle 
et qui se trouvent sous leurs volets de planification respectifs. Si une possibilité ou un risque straté-
gique doit être pris en considération en vue d’atteindre un résultat en particulier, une initiative du 
plan d’entreprise est indiquée. Les résultats stratégiques n’auront pas tous besoin d’une initiative 
pendant cette période de planification. 

Ces initiatives aideront CDC à diriger ses efforts pendant la période de planification. Certaines 
initiatives s’échelonnent sur plus d’une période de planification; dans ce cas, cela est indiqué dans 
le texte sous le volet de planification concerné. 

Au cours de la période de planification actuelle, la haute direction a examiné les mesures du  
rendement de CDC, ou principaux indicateurs de rendement, afin de s’assurer qu’ils étaient toujours 
appropriés, pertinents et utiles. La direction de la Société établit les principaux indicateurs de 
rendement après avoir examiné les données de référence et les indicateurs de l’industrie, puis avoir 
effectué une analyse qui tient compte du modèle opérationnel de CDC. Certains aspects des  
activités sont semblables à ceux du domaine des services d’expertise-conseil en matière de génie. 
Cependant, bien d’autres caractéristiques sont propres à CDC. Ces comparateurs sont utilisés à 
titre de guide, en plus de l’analyse des tendances de la Société. 

Pour 2011-2012, les principaux indicateurs de rendement du dernier exercice ont été conservés et 
six ont été ajoutés. Ces nouveaux indicateurs de rendement comprennent l’évaluation de l’intégrité 
des systèmes d’information (technologies de l’information [TI]), du rendement conjoint avec le client 
partenaire de la Société, du niveau de diversité dans le milieu de travail, de l’état d’avancement  
des initiatives de la Société et la mesure des résultats de l’application du code d’éthique de CDC et 
du code de conduite en matière d’approvisionnement qui sera bientôt élaboré. Ces indicateurs  
permettront d’établir des rapports plus complets sur le rendement annuel de CDC.

< James Paul, président et premier dirigeant de CDC 
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le cadre de gestion des opérations de CDC est conçu pour  

appuyer la prestation de services et pour fournir l’infrastructure  

et les systèmes d’entreprise dont les unités fonctionnelles ont  

besoin pour fonctionner efficacement. les services et les sys-

tèmes de gestion des opérations de CDC soutiennent la gestion 

des ressources humaines, des finances, des technologies de 

l’information, des communications, de la sécurité de l’entreprise, 

des politiques et des procédures opérationnelles ainsi que des  

services administratifs de l’entreprise. 

Volet De PlanifiCation n° 1 : 
GeStion DeS oPÉRationS
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L’objectif stratégique du présent volet de planification est d’élaborer et de conserver des structures, 
des outils, des équipes et des pratiques de gestion opérationnelle durables.

rÉsultats stratÉgiques

Trois résultats stratégiques permettent de définir le succès remporté par CDC dans le cadre de ce 
volet de planification.

1.  CDC dispose d’une infrastructure, de politiques, de systèmes et d’outils l’appuyant efficacement 
dans l’accomplissement de sa mission.
Les besoins changeants du client ont mis à l’épreuve la capacité de l’infrastructure d’entreprise 
de CDC au cours des dernières années. La demande en évolution pour des solutions de tech-
nologie de l’information (TI) et la dépendance à ces solutions sont de plus en plus importantes 
sur le plan stratégique. CDC a un certain nombre de projets de développement de TI en cours, 
y compris ceux qui ont une incidence sur la planification opérationnelle, les activités de prévision, 
la facturation de services et l’établissement de rapports. 

2.  Les stratégies, les programmes, les politiques et les pratiques en matière de ressources humaines 
sont planifiés et gérés de façon à respecter les exigences opérationnelles et professionnelles 
avec efficacité et efficience. 
La planification opérationnelle des ressources humaines est principalement effectuée par  
région, en raison de la nature des travaux et de la provenance géographique des personnes 
qui possèdent les compétences et l’expérience requises. CDC a été en mesure de répondre aux 
besoins de son client partenaire jusqu’à maintenant, principalement en raison des activités 
actuelles d’établissement des relations. Toutefois, elle reconnaît que l’ampleur accrue de ses 
opérations nécessite une plus grande planification de ses ressources humaines et de son soutien 
aux opérations. 

3.  Les actifs de la Société sont protégés au moyen de systèmes et de pratiques de contrôle interne 
judicieux, et par la surveillance, le suivi et la vérification de la gestion. 
Les systèmes de contrôle de CDC sont bien établis et se sont révélés fiables. CDC a obtenu 
des succès bien établis dans le cadre de ses examens spéciaux précédents, au cours desquels la 
vérificatrice générale du Canada n’a noté aucune lacune.

initiatiVes d’entreprise : gestion des opÉrations

suivi du rendement antérieur : initiatives de gestion des opérations pour 2010-2011
Le plan d’entreprise du dernier exercice définissait deux initiatives stratégiques en rapport avec le 
volet de planification de gestion des opérations. 

2010-2011 : cdc continuera la mise en œuvre des nouveaux outils et systèmes de gestion 
des documents et des dossiers.
Le premier volet du travail tactique dans le cadre de cette initiative a débuté au cours du premier 
semestre de 2010-2011, à la suite de la réalisation d’un plan de mise en œuvre en 2009-2010. Les 
unités fonctionnelles ont effectué les travaux préliminaires nécessaires pour mettre en place un 
système de gestion des documents de base, partagé par l’ensemble de la Société. Ces travaux  
comprenaient notamment l’organisation du contenu actuel et la préparation de fichiers aux fins de 
transfert dans le nouveau système. Cette étape constitue la base de l’intégrité de l’outil et assurera 
par la suite la mise en œuvre efficiente du système électronique à l’échelle de la Société. De  
plus, CDC a terminé les phases de passation des marchés pour la demande de renseignements, la  
demande de proposition et l’attribution de marchés. Durant le deuxième semestre de 2010-2011, 
on procédera à la mise en œuvre en diverses phases du système de gestion des documents parmi les 

< Steve Karpyshin, directeur, Région de l’ouest 
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diverses unités fonctionnelles, notamment à la formation des utilisateurs finaux, qui devrait être 
terminée en mars 2011. Le département des TI de CDC s’occupera des travaux d’entretien de cette 
initiative dans le cadre du plan d’activités de ce département.

2010-2011 : cdc harmonisera de nouveau la solution de planification des ressources de 
l’entreprise (pre).
Le système actuel de PRE de CDC, en place depuis 15 ans, avait besoin d’être mis à jour en raison de la 
croissance continue de la Société et de la dépendance accrue de celle-ci envers la PRE. Initialement, 
ce système devait fournir des solutions de gestion financière, mais il était également utilisé pour 
répondre à certains besoins des départements des ressources humaines et des services des marchés.  
En améliorant le système de PRE, la Société devrait pouvoir répondre aux besoins opérationnels  
techniques au fur et à mesure qu’ils se présenteront. Durant le premier semestre de l’exercice, les 
travaux se sont poursuivis sur le système de PRE existant afin de le préparer pour sa mise à jour. CDC 
prévoit terminer l’harmonisation du système actuel vers la fin de l’exercice 2010-2011; c’est alors que 
la mise à jour du système commencera.

initiatives de gestion des opérations : 2011-2012
CDC a établi une initiative pour le cycle de planification de 2011-2012.

Initiative du plan d’entreprise 2011-2012 : CDC améliorera la solution de PRE dans les domaines des 
finances, de la collaboration dans le cadre de projets et des rapports d’entreprise afin de répondre 
aux besoins opérationnels futurs.
Cette initiative est en cours depuis plusieurs années et devrait se poursuivre jusqu’à la fin de 
l’exercice 2011-2012, moment où le système devrait être entièrement opérationnel. Lorsque le 
système sera mis à jour et en place, le Département des TI examinera ses composantes (comme 
le module des revenus et des dépenses, un outil actuel d’établissement de budget utilisé par les  
gestionnaires des unités fonctionnelles) et les façons de l’améliorer. De plus, dans le cadre de cette 
initiative, CDC envisage la création de nouvelles fonctions, comme des outils de veille stratégique, 
de gestion de biens, de collaboration de projet ou d’analyse de données.

principaux indicateurs de rendement – gestion opérationnelle, 2010-2011 (résultats à 
ce jour)

taux d’utilisation
Le taux d’utilisation représente le nombre d’heures que les employés de CDC consacrent à leurs 
fonctions de prestation de services (c.-à-d. les heures facturables), sous la forme d’un pourcentage 
du nombre total d’heures payées. Le taux d’utilisation donne une mesure de la productivité du  
personnel et de l’efficacité opérationnelle qui peut être comparée aux jalons de l’industrie. Le taux 
d’utilisation annuel visé par CDC est de 70 %. Pour le semestre terminé le 30 septembre 2010, 
le taux d’utilisation de CDC était de 72,7 %, comparativement à 73,7 % pour la même période en 
2009-2010 et à 74,6 % pour l’exercice terminé le 31 mars 2010. Pendant l’exercice en cours, le 
taux d’utilisation a légèrement baissé comparativement à la même période l’an dernier, mais il  
demeure au-dessus de l’objectif fixé.
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taux d’utilisation (pourcentage d’heures passées par un employé sur les travaux du client)

résultats, 2009-2010
fin du deuxième 

trimestre
résultats, 2009-2010

fin de l’exercice objectif

résultats, 2010-2011
fin du deuxième 

trimestre

73,7 % 74,6 % 70,0 % 72,7 %

multiplicateur des coûts directs de rémunération
Le multiplicateur des coûts directs de rémunération est le facteur par lequel une entreprise multi-
plie les frais de personnel direct (c.-à-d. les heures directes facturables) pour les projets afin de 
recouvrer les frais généraux. Ce facteur est déterminant dans l’établissement des taux de facturation. 
Plus le chiffre est faible, meilleur est le résultat. L’objectif est de 1,50. Pour le semestre terminé le 
30 septembre 2010, le multiplicateur était de 1,41. Il était de 1,42 pour le même semestre en 2009-
2010 et de 1,45 pour l’exercice terminé le 31 mars 2009. Un multiplicateur en deçà de l’objectif de 
1,50 indique une efficacité et un volume d’activité accrus. Le multiplicateur restera probablement 
en deçà de la fourchette cible jusqu’à la fin de l’exercice 2010-2011.

multiplicateur des coûts directs de rémunération

résultats, 2009 2010
fin du deuxième 

trimestre
résultats, 2009-2010

fin de l’exercice objectif

résultats, 2010-2011
fin du deuxième

 trimestre

1,42 1,45 1,50 1,41

État d’avancement du système de gestion des documents et des dossiers
Au moment où le système de gestion des documents et des dossiers devient opérationnel, les travaux 
sont encore importants au niveau de la planification stratégique. À l’heure actuelle, dans le cadre de 
la politique de gestion de l’information du gouvernement du Canada, le bibliothécaire et archiviste 
du Canada classe le système de gestion des dossiers de CDC comme un système fondé sur le papier. 
Au terme de cette initiative, il pourra le classer comme un système électronique. Passer d’un système 
d’archivage fondé sur le papier à un système électronique constitue un changement important dans 
l’administration des opérations de CDC. Le stockage d’information est actuellement décentralisé 
dans les régions. Ce changement permettra d’améliorer le partage de documents et de fichiers en lien 
avec les marchés et les processus opérationnels dans une base de données centralisée.

À la fin de l’exercice 2010-2011, la phase de préparation de l’initiative sera terminée et les travaux 
d’entretien dans le cadre du plan de mise en œuvre feront partie du plan d’activités du Département 
des TI. Cependant, étant donné l’incidence de cette initiative sur l’organisation, le rapport annuel 
et le plan d’entreprise feront état de l’avancement de celle-ci au cours des deux prochaines années. 
L’équipe se sert d’une approche par étapes pour livrer le produit final. Elle fera état de l’évolution 
du système fondé sur le papier vers un système électronique en fonction des réalisations au cours des 
principales phases du projet.
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CDC a pour mission d’exécuter des projets et de fournir des 

services en matière d’infrastructure et d’environnement néces-

saires pour assurer la défense du Canada. elle s’assure de 

fournir au MDn et aux fC des services de grande qualité, rapides 

et efficients, parce que l’atteinte de l’excellence en matière de 

prestation de services demeure à l’avant-plan de sa stratégie 

d’entreprise. les indicateurs de rendement pour ce volet de plani-

fication sont principalement des indicateurs opérationnels, et ces 

derniers permettent à CDC de faire le suivi de divers problèmes, 

y compris des problèmes externes qui ont des répercussions sur 

la Société.

Volet De PlanifiCation n° 2 : 
PReStation De SeRViCeS
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L’objectif stratégique de ce volet consiste à s’assurer que les exigences du client sont respectées. 
Finalement, CDC vise à fournir l’infrastructure ou les solutions pour répondre aux exigences du 
MDN et des FC, par exemple en réalisant des travaux de construction, en décontaminant un site 
ou en orientant des projets dans le cadre du processus d’approbation. Pour ce faire, CDC adapte 
ses services et les produits qu’elle offre de façon à ce qu’elle puisse respecter, en toute efficacité, les 
exigences des programmes et des projets quant à leur portée, à leur qualité et à leurs échéanciers.

rÉsultats stratÉgiques

Cinq résultats stratégiques permettent de définir le succès remporté par CDC dans le cadre de ce 
volet de planification.

4.  Les systèmes et les processus de gestion des secteurs de service optimisent la prestation  
de services. 
CDC gère ses opérations au moyen d’un système de gestion matriciel qui permet au client de 
profiter de tous les services offerts par CDC, peu importe l’emplacement. Les systèmes et les 
processus de gestion des secteurs de service sont conçus pour maintenir, voire améliorer le 
degré de satisfaction du client relativement à la prestation de services, dont la tendance est déjà 
largement constante.

5.  Un partenariat étroit avec le MDN et les FC.
La quantité et la portée des services requis par le MDN et les FC n’ont cessé d’augmenter. CDC 
a accru son appui à la politique immobilière et à la fonction de planification, à la fonction de 
gestion de projets et de programmes, et à l’infrastructure de soutien des opérations militaires. 
Dans un même temps, les efforts déployés en ce qui a trait à la passation de marchés relativement 
aux programmes de construction du MDN et à la gestion de ceux-ci ne cessent d’augmenter. La  
Société est fière d’être de plus en plus reconnue comme un membre à part entière de l’équipe de 
la défense. Cette relation renforcée avec la collectivité de l’infrastructure et de l’environnement 
du MDN ainsi qu’avec le Service du génie militaire des FC a permis à CDC d’augmenter sa 
capacité à soutenir la défense du Canada grâce à des processus de planification conjoints et à 
l’élaboration de nouveaux services de soutien, et d’améliorer son temps de réponse aux exigences 
en évolution tout au long du cycle de vie des projets, des programmes et des opérations.

6.  Les systèmes de planification de CDC et du client sont harmonisés et leurs systèmes de plani-
fication sont intégrés afin de répondre avec efficacité et efficience aux besoins du client. 
Cette intégration représente un défi constant compte tenu du nombre de personnes, d’unités 
organisationnelles, d’emplacements géographiques, et des divers types d’interactions entre le 
MDN et CDC. La planification conjointe et le partage d’information s’améliorent puisque 
CDC participe de plus en plus à la gestion de programmes et de projets. La formation donnée 
conjointement au personnel du MDN et de CDC relativement aux processus comme la sécurité 
industrielle et la préparation d’accords sur les niveaux de service sont des exemples d’efforts 
continus déployés en vue de l’intégration des systèmes.  
 

7.  Les pratiques opérationnelles, les politiques et les outils qui ont été mis en place appuient  
efficacement la prestation de services.
Pour que CDC puisse remplir sa mission, elle doit bénéficier d’une infrastructure administra-
tive efficace en appui à la prestation de services. Toutes les pratiques et les politiques et tous les 
outils sont élaborés et mis en œuvre en gardant à l’esprit leur pertinence et les avantages qu’ils 
offrent au client. 

8.  Les connaissances de CDC et ses relations avec l’industrie lui permettent de tirer profit de la 
capacité de cette dernière. 
CDC a toujours été bien placée à cet égard, mais la forte demande et la faiblesse de l’offre des 
dernières années dans l’industrie de la construction ont mené CDC à examiner les besoins en 
passation et en gestion de marchés de l’industrie, depuis l’exercice 2008-2009. CDC continue 
de tenir compte des commentaires de l’industrie afin de veiller à ce que ses politiques et ses 
pratiques répondent aux besoins de celle-ci. 

< Randy McGee, vice-président, opérations de CDC (à droite) et eric lee, directeur 
principal, Pratiques de l’industrie de l’association canadienne de la construction
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initiatiVes d’entreprise : prestation de serVices

suivi du rendement antérieur : initiatives de prestation de services pour 2010-2011
Cette initiative a été présentée pour la première fois dans le plan d’entreprise 2009-2010. Elle s’est 
poursuivie pour la période de planification 2010-2011.

2010-2011 : cdc entreprendra l’examen d’optimisation de ses processus et de ses pratiques en 
utilisant les recommandations obtenues suite au sondage auprès de l’industrie et au suivi des 
consultations.
Il est important pour CDC d’établir de bons rapports avec les entrepreneurs et les experts- 
conseils. La Société fait en sorte de rester un partenaire précieux pour eux, afin de maintenir 
l’intérêt de l’industrie quant aux marchés de défense. En même temps, à titre d’organisation du 
secteur public, CDC doit se conformer aux lois et aux règlements du gouvernement du Canada, et 
protéger et servir les intérêts du MDN. Cette initiative a pour objectif d’évaluer les processus et les 
pratiques relatifs aux clients de CDC, visant à améliorer l’efficacité tout en protégeant les intérêts 
de l’État. Au cours du dernier exercice, CDC a créé un plan de mise en œuvre pour prendre en 
compte les suggestions recueillies lors d’un sondage mené auprès de l’industrie en 2009-2010. 
Durant le premier semestre du présent exercice, les unités fonctionnelles ont eu à examiner les 
commentaires de l’industrie et à chercher des façons d’optimiser leurs processus. Ces résultats ont 
été communiqués à l’occasion de la réunion du Groupe des opérations à l’automne 2010; les mesures 
découlant de cette discussion ont été mises en œuvre au cours du second semestre de 2010-2011. 

initiatives relatives à la prestation de services : 2011-2012
CDC a déterminé les trois initiatives suivantes pour le cycle de planification de 2011-2012.

Initiative du plan d’entreprise 2011-2012 : CDC continuera l’examen d’optimisation de ses  
processus et de ses pratiques pour les secteurs de service des marchés et de construction. 
En fonction des commentaires de l’industrie et des résultats de son propre examen interne, CDC 
continuera ses travaux en vue d’optimiser ses processus et ses pratiques, en se concentrant initiale-
ment sur les secteurs de service de construction et des marchés. Cet exercice devrait durer plusieurs 
années; il va au-delà de la simple mise au point ou du contrôle de la qualité des systèmes actuels 
de CDC. Il s’agit plutôt d’un examen global en vue d’améliorer, de consolider et de rationaliser 
toute la structure et tous les systèmes. Lorsque l’examen des secteurs de service des marchés et de  
construction sera terminé, on entreprendra un examen des autres secteurs de service.

Initiative du plan d’entreprise 2011-2012 : CDC aidera le MDN à améliorer l’exécution de ses 
projets et programmes.
Le volume et la complexité des projets d’infrastructures de défense ont augmenté au cours des cinq 
dernières années. CDC bénéficie d’un partenariat étroit avec le MDN et constitue une mémoire 
institutionnelle importante pour le Sous-ministre adjoint (Infrastructure et environnement). En 
travaillant avec son client partenaire au cours des années à venir, CDC s’engage à collaborer pour 
améliorer la gestion des projets et des programmes, soutenir l’établissement de bureaux de projet 
conjoints et examiner les pratiques de prestation de projets.

Initiative du plan d’entreprise 2011-2012 : CDC collaborera avec le MDN pour déterminer des 
mesures du rendement conjoint.
Dans le passé, CDC a toujours maintenu une note élevée pour sa prestation de services. Cependant, 
la Société vise toujours une amélioration continue. Au cours du prochain exercice, CDC, de  
concert avec son client partenaire, élaborera des indicateurs pour la collaboration entre CDC et le 
MDN dans le cadre de projets précis. Les deux parties se consacrent déjà à l’élaboration de ces  
indicateurs en examinant le parcours de projets récents et en prenant note des aspects clés de leur 
réussite. Cet ensemble d’indicateurs et de mesures peut servir d’outil pour gérer les attentes dans 
le cadre de la prestation de projets futurs. 
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principaux indicateurs de rendement – prestation de services, 2010-2011 (résultats à 
ce jour) 
CDC dispose de plusieurs indicateurs lui permettant de faire le suivi de son rendement à l’égard 
du volet Prestation de services. À l’occasion ou sur demande, CDC effectue des sondages auprès de 
l’industrie et consulte des entrepreneurs et des experts-conseils qui ont répondu à un appel d’offres 
dans le cadre de marchés de construction de défense. Lorsque ce type d’actions est réalisé, CDC fait 
mention des commentaires obtenus dans son rapport annuel. 

Il en est de même pour les commentaires émis lors de la réunion publique annuelle, qui s’est tenue 
tout dernièrement en mai 2010. Le résumé du compte rendu de cet événement est affiché sur le 
site Web de CDC. CDC effectue le suivi d’un indicateur de rendement principal lié au service à la  
clientèle depuis de nombreuses années : le taux de satisfaction de la clientèle en matière de prestation 
de services. Cet indicateur demeure le plus pertinent en ce qui concerne le volet de planification de la 
prestation de services. Au cours du prochain exercice, une initiative visera à élaborer des indicateurs 
du rendement conjoint pour la collaboration entre CDC et le MDN dans le cadre de projets précis. 
Lorsque ces indicateurs seront fixés, ils fourniront un moyen supplémentaire de mesurer la capacité 
de prestation de services de CDC.

Évaluation de la prestation de services
Les évaluations portant sur la satisfaction du client sont notées sur une échelle d’un à cinq. Une 
note de trois signifie que CDC a « répondu aux attentes du client » tandis qu’une note de quatre 
ou cinq signifie que la Société a « dépassé les attentes du client ». Pour CDC, un client satisfait est 
un client qui donne une note globale de trois ou plus. De façon générale, les problèmes portent sur 
des incidents particuliers appartenant à une ou plusieurs catégories, notamment des problèmes sur 
le plan de la communication, de la procédure administrative ou de la dotation en personnel.

La Société reçoit généralement les résultats liés à la satisfaction du client à l’égard de la prestation 
de services au cours du deuxième semestre de chacun des exercices, au moment où la plupart des 
projets ont été achevés. Ces résultats sont consignés dans le rapport annuel. 

Chaque année, CDC attribue et gère près de 2 000 marchés pour le compte du MDN. Au cours 
de l’exercice 2009-2010, CDC a attribué 1 730 marchés et en a exécutés 1 927. Chaque accord sur 
les niveaux de service (ANS) comporte de multiples marchés. Un représentant du MDN est assigné 
à chaque ANS, et CDC effectue un sondage auprès de ces représentants afin de déterminer leur 
niveau de satisfaction à l’égard de la prestation de services de la Société. Durant l’exercice 2009-
2010, CDC a effectué des sondages sur la satisfaction du client auprès de 233 représentants. Les 
pointages étaient pondérés en fonction de la valeur de chaque ANS. Par exemple, le résultat d’un 
sondage sur un ANS dont la valeur s’élevait à 1 million de dollars avait plus de poids que le résultat 
pour un ANS d’une valeur de 10 000 dollars. En 2009-2010, 97 % des clients ont indiqué que 
CDC avait satisfait ou dépassé leurs attentes, 67 % attribuant une note de quatre ou plus à CDC 
pour la qualité de son service, et 30 %, une note variant entre trois et quatre.

mesures du rendement conjoint avec le mdn
Comme il est expliqué dans la section précédente sur les initiatives de prestation de services pour 
2011-2012, CDC établira des indicateurs et des mesures pour la collaboration entre CDC et le MDN. 
Le Groupe des opérations de CDC, en collaboration avec le client partenaire, mettra la dernière 
main à ces indicateurs pendant l’exercice 2011-2012 et analysera les données préliminaires. Cet 
ensemble d’indicateurs et de mesures peut servir d’outil pour gérer les attentes dans le cadre de la 
prestation de projets futurs. 
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à titre d’organisation de services professionnels axée sur les  

connaissances, le principal atout de la Société repose sur ses  

ressources humaines. l’objectif stratégique de ce volet est de  

recruter et d’appuyer une main-d’œuvre qualifiée, professionnelle, 

et motivée. Ce volet vise à atteindre trois résultats stratégiques.

Volet De PlanifiCation n° 3 : 
ReSSoURCeS HUMaineS
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rÉsultats stratÉgiques

Trois résultats stratégiques permettent de définir le succès remporté par CDC dans le cadre de ce 
volet de planification.

9. CDC offre un milieu de travail sain et productif qui favorise :
• la collaboration et le leadership;
• une rémunération et des avantages sociaux équitables, ainsi que l’équité salariale;
• des possibilités de perfectionnement professionnel;
• une planification de la main-d’œuvre et de la relève.

Le conseil d’administration demeure concentré sur des questions stratégiques liées aux res-
sources humaines, et CDC cherche continuellement à améliorer ses politiques et ses pratiques 
relatives aux ressources humaines. Au cours des dernières années, chaque plan d’entreprise 
comportait une initiative importante axée sur les ressources humaines qui pouvait porter sur la 
classification, la rémunération, la formation ou le perfectionnement. La croissance de l’effectif 
de CDC et l’augmentation du degré de diversité de celui-ci représentent encore des défis.  
Pendant les deux premiers trimestres de 2010-2011, l’effectif de CDC a augmenté d’environ 
3,8 %, pour atteindre 880 employés. CDC conserve un profil démographique durable et  
dispose d’un plan de relève pour gérer les départs à la retraite imminents. Bien que CDC ait fait 
état d’un taux de maintien de l’effectif favorable à la fin du deuxième trimestre de 2010-2011 de 
97,6 %, le recrutement et le maintien en poste demeurent des priorités pour la Société.

10. CDC encourage et favorise l’innovation.
Les opérations de CDC sont influencées par un indicateur de rendement principal : le taux 
d’utilisation. C’est pourquoi les opérations quotidiennes sont gérées de manière rentable. Les 
employés travaillant sur des sites partout au pays élaborent régulièrement des méthodes d’action 
plus efficaces : c’est l’essence même de l’innovation. Toutefois, ils ne se rendent pas toujours 
compte que les bonnes idées pourraient servir ailleurs, à d’autres employés de la Société. CDC 
souhaite créer un environnement dans lequel l’échange des idées et la collaboration sont  
monnaie courante.

11. Le personnel est lié à la mission et aux objectifs de CDC et il participe à l’atteinte des résultats 
escomptés.
Les défis liés à la croissance de la Société ont révélé qu’il était nécessaire de mettre en place des 
processus de perfectionnement en leadership et d’habilitation des nouvelles équipes de gestion-
naires. Les efforts continus visant à accroître les communications internes dans l’ensemble de 
CDC amélioreront l’engagement du personnel et la participation des gestionnaires à l’atteinte 
des résultats stratégiques de la Société.
 

initiatiVes d’entreprise : ressources Humaines

suivi du rendement antérieur : initiatives liées aux ressources humaines pour 2010-2011
Le plan d’entreprise du dernier exercice définissait deux initiatives stratégiques en rapport avec le 
volet de planification portant sur les ressources humaines.

2010-2011 : cdc agira en fonction des recommandations de sa stratégie de recrutement et de 
maintien en poste. 
Trois recommandations de sa stratégie de recrutement et de maintien en poste concernent un 
sondage sur l’engagement du personnel, l’initiative de l’image de marque de l’employeur et 
l’élaboration d’un système de gestion du rendement axé sur les compétences. 

< Kimberley Murray, assistante administrative – St. John’s, terre-neuve et labrador
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Au cours du dernier exercice, CDC a réalisé un sondage sur l’engagement du personnel. La haute 
direction a analysé les résultats et élaboré un plan d’action pour répondre aux besoins des  
employés. Selon l’un des résultats du sondage, les employés souhaitent obtenir plus d’information sur 
l’orientation stratégique de CDC. Par conséquent, au cours du premier semestre de 2010-2011, la 
haute direction a déployé d’importants efforts en matière de communication à l’échelle de la  
Société; ainsi, les gestionnaires ont discuté de la vision et de l’orientation stratégique de CDC avec 
leurs employés. Non seulement cette initiative a permis de fournir aux employés les renseignements 
qu’ils souhaitaient, elle a également aidé les gestionnaires à agir en tant que communicateurs pour 
la Société. 

La mise en œuvre du projet de l’image de marque de l’employeur se poursuit. Au cours du deuxième 
trimestre, on a créé de nouveaux équipements pour le salon de l’emploi dans deux régions. Ces 
équipements ont répondu aux besoins immédiats en matière de recrutement. Au cours du dernier 
semestre, le lancement de publications visant le recrutement externe s’est poursuivi dans d’autres 
régions, ainsi que la diffusion de produits de sensibilisation internes pour le maintien en poste  
des employés.

Au cours du premier semestre de 2010-2011, la haute direction a examiné le besoin d’élaborer un 
programme de gestion du rendement fondé sur les compétences. Le Département des ressources 
humaines a embauché un expert-conseil pour l’aider à déterminer les compétences axées sur les 
valeurs de l’organisation et contribuer à l’élaboration d’un système de gestion efficace axé sur le 
rendement lié au recrutement, au rendement, à la formation, au perfectionnement et à la planifi-
cation de la relève. Le cadre de compétences devrait être terminé en mars 2011.

2010-2011 : cdc fera la promotion de l’innovation au moyen de l’initiative idées au travail.
L’an dernier, CDC examinait son initiative Idées au travail visant à encourager les employés 
à échanger de nouvelles idées dans l’ensemble de la Société. Au cours du premier semestre du 
présent exercice, un comité de travail a été mis sur pied; celui-ci a élaboré un plan de mise en 
œuvre et un plan de communications. En septembre, trois idées avaient déjà été prises en compte à 
l’échelle nationale et ces employés ont été reconnus pour leur contribution. Ces idées portent sur le  
rapport coût-efficacité ou les améliorations dans les relations avec le client. Les gestionnaires, qui 
participent déjà pleinement à cette initiative, feront la promotion des concepts qui sous-tendent 
l’initiative Idées au travail au cours du second semestre de l’exercice. 

initiatives liées aux ressources humaines : 2011-2012
CDC a déterminé les trois initiatives suivantes pour le cycle de planification de 2011-2012.

Initiative du plan d’entreprise 2011-2012 : CDC continuera de promouvoir la culture d’innovation 
au moyen de l’initiative Idées au travail.
Dans l’ensemble, les résultats du sondage sur l’engagement étaient très positifs. Cependant, des 
travaux sont en cours afin de s’assurer que CDC demeure un employeur comparable aux autres 
organisations de son industrie. Au cours du second semestre de l’exercice, on pourrait prendre des 
mesures comme la consultation des employés, des actions propres aux régions et des communica-
tions continues avec les membres du personnel. Au cours des années à venir, CDC réalisera des 
activités de suivi et de mesure pour s’assurer qu’elle a pris en compte les préoccupations formulées 
dans le sondage et qu’elle a harmonisé son intervention avec le plan d’amélioration continue.

Initiative du plan d’entreprise 2011-2012 : CDC agira en fonction des résultats du sondage sur 
l’engagement du personnel.
Dans l’ensemble, les résultats du sondage sur l’engagement étaient très positifs. Cependant, des 
travaux sont en cours afin de s’assurer que CDC demeure un employeur comparable aux autres 
organisations de son industrie. Au cours du second semestre de l’exercice, on pourrait prendre des 
mesures comme la consultation des employés, des actions propres aux régions et des communications 
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continues avec les membres du personnel. Au cours des années à venir, CDC réalisera des activités 
de suivi et de mesure pour s’assurer qu’elle a pris en compte les préoccupations formulées dans le 
sondage et qu’elle a harmonisé son intervention avec le plan d’amélioration continue.

Initiative du plan d’entreprise 2011-2012 : CDC continuera l’élaboration d’un programme de gestion 
du rendement fondé sur les compétences, notamment le perfectionnement en leadership.
Les ressources humaines sont essentielles à la capacité de CDC à offrir des services. Lors de la séance 
de planification de l’automne 2009, on a défini une initiative visant à renforcer l’engagement de 
CDC envers une main-d’œuvre compétente et motivée. Cette initiative consiste en la création d’un 
système de gestion du rendement axé sur les compétences qui comprend le perfectionnement en 
leadership. Il s’agira d’un système cohérent qui aidera CDC à sélectionner les employés, à encourager 
le rendement exceptionnel, à déterminer les postes clés et à fournir la formation nécessaire. La 
composante de la gestion du rendement permettra d’associer les responsabilités aux résultats. Il 
évaluera le travail des employés et prendra en considération ce travail à l’intérieur d’une structure 
globale qui tient compte de la gamme complète de leurs capacités par rapport aux exigences  
opérationnelles. Les employés aideront à établir les objectifs et les évaluations de rendement,  
participeront au perfectionnement professionnel et joueront un rôle plus enrichissant. En  
fonction du cadre de compétences qui devrait être terminé en 2010-2011, CDC prévoit mettre en 
œuvre ce système au cours des deux prochains exercices.

principaux indicateurs de rendement – ressources humaines, 2010-2011 (résultats à 
ce jour)
CDC dispose de plusieurs indicateurs lui permettant de faire le suivi de son rendement à l’égard 
du volet Ressources humaines. Au besoin, CDC traitera des résultats des sondages sur l’engagement 
du personnel dans son rapport annuel. Les progrès réalisés au moyen de l’initiative Idées au travail 
seront également inscrits dans le rapport annuel. Les principaux indicateurs de rendement liés au 
volet Ressources humaines, dont CDC fait le suivi depuis de nombreuses années, sont le taux de 
maintien de l’effectif et le rapport du perfectionnement par rapport aux coûts salariaux. Dans cette 
section, CDC fait également état de sa cote pour l’équité en matière d’emploi et discute des mesures 
visant à promouvoir la diversité au sein de son effectif.

résultats de l’initiative idées au travail
À la fin du premier trimestre de 2010-2011, CDC examinait les présentations, à l’échelle  
nationale, de trois employés dans le cadre de l’initiative Idées au travail : la collaboration de CDC 
avec le MDN en vue de diminuer les tarifs des appels interurbains, la recherche d’un logiciel pour 
le calcul des honoraires d’experts-conseils, et l’élaboration d’un programme de partenariat avec le 
client pour des secteurs de service dans la région du Québec. L’échelon régional n’a pas été en reste : 
18 présentations ont été déposées par les employés au cours du premier semestre de l’exercice.

taux de maintien de l’effectif 
CDC analyse régulièrement le pourcentage des employés qui quittent volontairement la Société 
pour poursuivre d’autres perspectives de carrière. La surveillance de ce pourcentage permet aux 
cadres supérieurs d’analyser le rendement de la Société par rapport aux tendances pertinentes du 
marché du travail. 

Pour l’exercice 2009-2010, le taux de maintien de l’effectif de la Société se chiffrait à 92,4 %, 
soit un peu plus que l’objectif annuel de 90 %. Pour le semestre terminé le 30 septembre 2010, le 
taux de maintien de l’effectif de CDC est demeuré à 97,6 %, ce qui est supérieur au taux de 95,7 %  
constaté durant la même période en 2009-2010. Les résultats définitifs pour l’année en entier 
seront présentés dans le rapport annuel. 
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taux de maintien de l’effectif

résultats, 2009-2010
fin du deuxième 

trimestre
résultats, 2009-2010

fin de l’exercice objectif

résultats, 2010-2011
fin du deuxième 

trimestre

95,7 % 92,4 % 90,0 % 97,6 %

rapport du perfectionnement par rapport aux coûts salariaux
CDC s’est fixé un objectif de dépenses de 5 % des coûts salariaux de base pour les activités de  
perfectionnement professionnel du personnel. Cet objectif de dépenses vise les coûts associés aux 
formations externes (p. ex. droits d’inscription et frais de déplacement), ainsi que ceux associés 
aux heures de formation du personnel découlant d’activités de perfectionnement professionnel. Ce 
5 % comprend un montant équivalant à 1 % des coûts salariaux de base attribué à l’élaboration et 
à la prestation de la formation interne, aux forums du secteur de service national et à la formation 
des cadres. Il comporte également un montant équivalant à 4 % des coûts salariaux de base attribué 
à la formation interne et externe dans toutes les autres catégories. Au cours des dernières années, la 
Société a investi massivement dans l’élaboration d’un programme d’enseignement à l’interne afin 
de répondre à ses principaux besoins en matière de formation et de perfectionnement. En général, 
ces cours entraînent une réduction de la demande (et donc des coûts) en formation à l’externe ainsi 
qu’une augmentation du temps consacré à la formation à l’interne. Voilà qui montre l’avantage 
d’investir dans l’élaboration de cours. En 2009-2010, 4,5 % des coûts salariaux de base ont été 
consacrés à des activités de perfectionnement professionnel. Les dépenses cumulées au semestre 
terminé le 30 septembre 2010 atteignaient 4,1 % des coûts salariaux de base, soit 0,9 % de moins 
que l’objectif que s’est fixé CDC. Le montant fluctue légèrement d’un trimestre à l’autre, et d’un 
exercice à l’autre. Il dépend de l’effort requis pour élaborer et conserver des cours à l’interne et du 
calendrier des activités de perfectionnement professionnel dans diverses régions.

rapport du perfectionnement par rapport aux coûts salariaux

résultats, 2009-2010
fin du deuxième 

trimestre
résultats, 2009-2010

fin de l’exercice objectif

résultats, 2010-2011
fin du deuxième 

trimestre

4,7 % 4,5 % 5,0 % 4,1 %

cote pour l’équité en matière d’emploi
CDC a pris des mesures afin d’améliorer son rendement en ce qui a trait aux objectifs d’équité  
en matière d’emploi du gouvernement. Dans le document Loi sur l’ équité en matière d’emploi : Rapport 
annuel 2009 (plus récent rapport disponible) de Ressources humaines et Développement des  
compétences Canada, la cote A indique un rendement supérieur pour la totalité des six indicateurs, 
la cote B un rendement adéquat, mais accompagné de problèmes persistants, la cote C un rende-
ment moyen ou inférieur à la moyenne, et la cote D un rendement insuffisant. CDC poursuit sa 
campagne de sensibilisation à l’équité en matière d’emploi en vue de promouvoir les possibilités 
d’emploi et d’assurer l’égalité en emploi pour tous ses employés.



ConStRUCtion De DÉfenSe CanaDa – RÉSUMÉ DU Plan D’entRePRiSe 2011-2012 à 2015-2016  33

rapport du perfectionnement par rapport aux coûts salariaux

catégorie résultats, 2007 résultats, 2008*

femmes B a

autochtones a a

Personnes handicapées a a

Minorités visibles a B

* Source : Loi sur l’équité en matière d’emploi : Rapport annuel 2009 (ottawa : Ressources 
 humaines et Développement des compétences Canada, 2008). Ce rapport contient des 
 données datant du 31 décembre 2008.

diversité en milieu de travail
À l’échelle de la Société, CDC prend très au sérieux le concept de diversité en milieu de travail et 
tente de respecter les directives sur l’équité en matière d’emploi du gouvernement fédéral. De fa-
çon générale, les employés de CDC profitent d’un milieu de travail équitable et inclusif. Lorsque 
cela est possible, les employés, de concert avec le Département des ressources humaines, soulignent 
et célèbrent le multiculturalisme. La promotion de la diversité s’effectue au moyen d’activités axées 
sur la sensibilisation et l’échange de pratiques sociales. Ces activités comprennent un lunch inter-
national très populaire organisé dans le cadre de la Campagne de charité en milieu de travail du 
gouvernement du Canada, et un jeu-questionnaire très apprécié sur le multiculturalisme qui est 
présenté dans le bulletin hebdomadaire interne de CDC.
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Gérer la diversité et la croissance des activités de CDC est l’une 

des préoccupations principales de la haute direction de la Société, 

pour la période de planification actuelle et celles qui suivront. le 

MDn met l’accent sur la Stratégie de défense le Canada d’abord, 

laquelle accroît considérablement les besoins en ressources du 

Ministère dans plusieurs secteurs, notamment la gestion immobil-

ière et la gestion de projets. De plus en plus, CDC tente de répon-

dre à ces besoins. au cours des cinq dernières années, le nombre 

d’employés de CDC a doublé, le portant à près 900. Par ailleurs, 

CDC continue à faire preuve de souplesse quant à sa capacité de 

réponse aux besoins de son client selon les circonstances, comme 

elle l’a toujours fait depuis 60 ans.

Volet De PlanifiCation n° 4 : 
GeStion StRatÉGiqUe 
et leaDeRSHiP
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Le volet Gestion stratégique et leadership, qui a été élaboré en vue de faciliter le processus de plani-
fication stratégique, offre une nouvelle catégorie de planification qui guide la Société à un moment 
marqué par les besoins toujours changeants des clients. 

L’objectif stratégique de ce volet consiste à offrir à la Société une gestion stratégique et un leader
ship forts, éthiques et efficaces.

rÉsultats stratÉgiques

Ce volet de planification comprend quatre objectifs stratégiques.

12. CDC entretient un cadre de gestion des risques efficace intégré à son processus de planification 
stratégique.

 Le cadre complet de gestion des risques de CDC permet de déterminer les risques associés à 
l’environnement de la Société et à ses principales activités, d’évaluer la probabilité et l’incidence 
éventuelle de ces risques, et de définir les mesures d’atténuation permettant d’éviter ou de 
réduire les risques. Ce cadre est intégré au processus de planification stratégique de la Société, 
de sorte que les secteurs à haut risque obtiennent une attention particulière dans l’exercice  
de planification, surtout en ce qui a trait à l’établissement des priorités et à l’attribution  
des ressources. 

13. CDC est en mesure de gérer les possibilités d’affaires et les changements du volume d’activités 
de manière efficiente et efficace.

 Pour maintenir la solide relation qu’elle entretient avec l’industrie de la construction et pour 
s’assurer qu’elle continue d’avoir accès aux entrepreneurs et aux experts-conseils dont elle a 
besoin pour répondre aux besoins du MDN, CDC s’assurera que ses processus demeurent  
efficaces pour l’industrie tout en étant conformes aux règlements du gouvernement du Canada 
qui s’appliquent. De plus, la Société continuera de collaborer étroitement avec les divers niveaux 
et secteurs de l’industrie afin de s’assurer qu’elle est en harmonie avec les nouvelles tendances et 
normes de pratique.

 Le statut de société d’État de CDC lui procure la souplesse nécessaire pour s’adapter aux besoins 
changeants de son client. Elle continuera d’utiliser cette souplesse dans l’exercice complet de 
son mandat, lequel consiste à offrir des services de construction et d’autres services connexes 
en appui à la défense du Canada.

 
14. CDC entretient un cadre de surveillance des activités et de planification d’entreprise efficace.
 CDC analyse régulièrement son propre contexte opérationnel externe, en mettant l’accent 

sur les politiques actuelles et à venir ainsi que sur les plans et les prévisions du gouvernement  
du Canada, du MDN et des FC et de l’industrie de la construction. Dans un même temps, 
la Société examine ses politiques internes, ses pratiques et son rendement dans un contexte  
de conditions externes en constante évolution afin de cerner les importantes questions  
stratégiques pertinentes pour CDC dans un avenir prévisible. La réponse stratégique de la So-
ciété à ces questions est intégrée au présent plan d’entreprise, s’il y a lieu. 

< James Paul, président et premier dirigeant de CDC, s’adressant aux participants 
lors de la réunion publique annuelle de CDC tenue à ottawa le 27 mai 2010 
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 Le processus de planification a lieu dans le cadre d’une série de réunions organisées auxquelles 
participent les membres de la direction et les cadres supérieurs. Le résultat de ces réunions est 
validé en fonction du mandat et du cadre de gestion des risques de la Société, des directives de 
planification émises par le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux, ainsi 
que des priorités du MDN et des FC. 

15. CDC fait toujours preuve de leadership éthique dans le cadre de la gestion de ses activités 
d’affaires.

 La Société continue de fonctionner de manière totalement transparente et responsable et  
garantit la surveillance appropriée de ses activités quotidiennes. Un code d’éthique et un  
système de vérification interne et externe appuient la responsabilité de CDC envers la popula-
tion canadienne.

initiatiVes d’entreprise : gestion stratÉgique et leadersHip

suivi du rendement antérieur : initiatives – gestion stratégique et leadership 
2010-2011

Cette initiative a été présentée pour la première fois dans le plan d’entreprise 2009-2010. Elle 
s’est poursuivie pour la période de planification 2010-2011.

initiative du plan d’entreprise 2010-2011 : cdc évaluera sa structure et ses pratiques de gestion.
Le volume de travail et les revenus de CDC ont doublé au cours des cinq dernières années. Une 
initiative a été mise en œuvre afin de s’assurer que la structure de gestion quotidienne était appro-
priée à cette Société beaucoup plus importante. La haute direction, en collaboration avec le conseil 
d’administration, a examiné les responsabilités, l’organisation et le déroulement des activités. Cet 
examen a mené à plusieurs changements. Le Groupe des opérations nationales est devenu la Région 
de la capitale nationale (RCN) et a adopté une structure opérationnelle régionale complète. La 
RCN répond aux besoins du programme national du MDN, à Ottawa. En outre, elle offre le  
soutien technique connexe aux différents secteurs de CDC, partout au pays. CDC a amélioré son 
système matriciel de prestation de services en fonction de l’expérience acquise dans le cadre de ses 
activités avec le client au cours des dernières années. Ces améliorations comprenaient notamment 
des changements administratifs, de la formation en leadership et la définition des responsabilités 
liées à la mise à jour du client. Un poste de vice-président principal a également été créé pour  
superviser la Division des opérations qui s’est largement agrandie. Ces ajustements appuient tous 
une gestion appropriée de la croissance et la capacité de CDC à remplir son mandat envers  
son client.

initiatives – gestion stratégique et leadership, 2011-2012

Initiative du plan d’entreprise 2011-2012 : CDC élaborera un code de conduite à l’intention de 
l’industrie en ce qui concerne l’approvisionnement.
Au cours du prochain exercice, CDC élaborera un code de conduite en matière d’approvisionnement. 
Ce code est un ajout au code d’éthique actuel des employés de la Société. Le nouveau code de  
conduite en matière d’approvisionnement se concentrera sur les entrepreneurs et les experts- 
conseils qui soumissionnent pour des marchés que CDC attribue au nom de son client partenaire. 
CDC travaille de manière responsable, éthique et transparente à tous les niveaux de ses activités. 
Ce code de conduite en matière d’approvisionnement visera à améliorer la confiance du public par 
rapport aux activités d’approvisionnement de la Société.
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Initiative du plan d’entreprise 2011-2012 : CDC examinera son modèle de gestion des risques  
de l’entreprise.
En raison de la croissance importante des activités et des changements considérables qui ont été  
apportés à celles-ci au cours des dernières années, CDC examinera son modèle de gestion des risques  
de l’entreprise de manière à déterminer si des changements ou des modifications sont nécessaires.  

principaux indicateurs de rendement – gestion stratégique et leadership, 2010-2011  
(résultats à ce jour) 
Dans le présent volet, le concept de leadership, qui était auparavant intégré à celui de gouvernance, 
se distingue maintenant de ce dernier et englobe le concept de gestion stratégique. L’une des fa-
çons d’atteindre l’objectif du volet (offrir une gestion stratégique et un leadership forts, éthiques et  
efficaces) consiste à dresser un rapport général sur les résultats fonctionnels globaux ainsi que sur les 
réussites de la Société par rapport au respect des exigences d’établissement de rapports de gestion.

Les résultats fonctionnels globaux de la Société peuvent être mesurés au moyen du rendement  
financier, des résultats opérationnels, de la mesure dans laquelle les objectifs relatifs aux ressources 
humaines ont été atteints, et de l’avancement vers la réalisation des initiatives de CDC. La Société 
produit un certain nombre de rapports pour satisfaire aux exigences légales, notamment le rapport 
annuel, le sommaire du Plan d’entreprise, des rapports d’étape à l’intention du Secrétariat du 
Conseil du Trésor du Canada (SCT) ainsi que des rapports sur les ressources humaines pour 
d’autres ministères, comme Ressources humaines et Développement des compétences Canada et le 
Commissariat à la protection de la vie privée du Canada. La mesure dans laquelle la Société  
respecte ses exigences continues d’établissement de rapports de gestion ainsi que les résultats définis 
dans ces rapports sont représentatifs du succès de CDC par rapport à l’objectif du volet Gestion 
stratégique et leadership. 

La mise en œuvre et le respect du code d’éthique de CDC indiquent également que la Société 
fait preuve de gestion stratégique et de leadership. Ce code sera complété par le code d’éthique 
en matière d’approvisionnement, qui sera élaboré cette année. Une fois le code mis en œuvre, la 
Société indiquera les résultats dans le volet Gestion stratégique et leadership. Au cours du premier 
semestre de l’exercice 2010-2011, CDC a respecté les exigences de chacun des indicateurs définis 
dans ces volets.
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CDC a besoin d’une gouvernance, d’une structure, de politiques, de 

pratiques de gérance et de contrôles solides afin de fonctionner  

efficacement comme instrument de politique publique. le conseil 

administratif, la direction et les cadres supérieurs ancrent le régime 

de gouvernance de CDC, d’où l’objectif stratégique suivant : être 

reconnue comme compétente et adaptée aux priorités, aux  

politiques et aux pratiques du gouvernement. 

Volet De PlanifiCation n° 5 : 
GoUVeRnanCe et RelationS 
aVeC leS inteRVenantS
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rÉsultats stratÉgiques

Quatre résultats stratégiques et trois initiatives sont associés à cet objectif.  
 
16. CDC rend compte au gouvernement du Canada par l’intermédiaire d’une gouvernance et d’une 

gestion d’ensemble transparentes et conformes à l’éthique.
 CDC cherche à appliquer les meilleures pratiques de gouvernance. En 2009, la Société a ter-

miné de mettre en œuvre les recommandations qu’avait formulées le Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada (SCT) dans son plus récent examen des pratiques de gouvernance. Elle a 
tenu sa première réunion publique annuelle en mars 2009 et en a publié le procès-verbal sur 
son site Web. En outre, CDC a reçu l’énoncé des priorités et des responsabilités de la part du 
ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux. 

17. CDC prouve sa compétence et sa valeur à titre de représentant de l’État. 
 La valeur de CDC aux yeux du gouvernement se manifeste de plusieurs façons. Le statut de  

société d’État de CDC lui procure la souplesse nécessaire pour réagir promptement aux  
exigences opérationnelles du MDN et des FC qui évoluent rapidement. Au cours des cinq 
dernières années, CDC a maintenu les augmentations des taux de facturation au niveau du taux 
d’inflation ou sous ce dernier. Dans un même temps, la Société stimule l’économie et la  
création d’emplois en présentant des possibilités d’affaires intéressantes à l’industrie. De plus, 
grâce aux relations étroites qu’elle entretient avec l’industrie, CDC améliore les relations entre 
l’industrie et le gouvernement en promouvant la compréhension des objectifs des politiques 
gouvernementales et en facilitant l’échange d’idées et de pratiques. 

18. CDC garantit une supervision et un leadership tout au long de l’exercice de son mandat.
 Depuis le début, le mandat de CDC consiste à aider à la défense du Canada. Par le passé, cette 

aide se traduisait par l’offre de différents services au MDN et aux FC, à l’échelle nationale.  
La portée de ces services s’est cependant élargie au cours des dernières années, entraînant  
une croissance rapide de la Société. Le rôle de CDC change en fonction des défis que doit 
relever le Canada. Par exemple, depuis trois ans, la Société appuie les efforts des FC en  
Afghanistan. Par ailleurs, la variété de groupes avec lesquels travaille CDC au sein du MDN a 
pris de l’expansion et comprend aujourd’hui le Centre de la sécurité des télécommunications 
Canada. En continuant à jouer un rôle de premier plan dans cet environnement, CDC se tient 
prête à s’acquitter pleinement de son mandat, peu importe le moment où on lui demandera  
de le faire.

 
19. CDC soutient les politiques et les pratiques du gouvernement, notamment celles en lien avec :

• l’équité en matière d’emploi,
• les langues officielles,
• la gérance de l’environnement,
• la santé et sécurité,
• la sécurité,
• l’accès à l’information,
• l’administration des finances et la présentation de rapports.

< Robert Presser, président du conseil d’administration de CDC
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initiatiVes d’entreprise : gouVernance et relations aVec les interVenants

suivi du rendement antérieur : initiatives liées au volet gouvernance et relations avec les 
intervenants, 2010-2011
En vue d’appuyer les politiques et les pratiques du gouvernement, CDC a intégré les trois initiatives 
suivantes au cycle de planification de 2010-2011.

2010-2011 : cdc poursuivra la mise en œuvre des normes internationales d’information finan-
cière (niif). 
Les premiers états financiers de la Société conformes aux NIIF seront ceux de l’exercice se termi-
nant le 31 mars 2012. Toutefois, CDC devra fournir une année de renseignements financiers 
conformes aux NIIF aux fins de comparaison relativement à l’exercice se terminant le 31 mars 2011. 
La Société a bien adopté les NIIF le 1er avril 2010 et a réalisé ses premiers états financiers  
conformes à ces normes au cours du premier semestre de l’exercice 2010-2011. Le Bureau du  
vérificateur général (BVG) présentera son examen des états financiers en question au cours du 
deuxième semestre du présent exercice. CDC est sur la bonne voie pour devenir totalement  
conforme aux NIIF d’ici le 1er avril 2011.

2010-2011 : cdc continuera de mettre l’accent sur la sécurité industrielle afin d’améliorer ses 
processus et d’accroître la sensibilisation à la sécurité.
L’amélioration de la sensibilisation des employés de CDC à la sécurité est un processus continu et 
les efforts dans ce domaine se sont poursuivis au cours du premier semestre de 2010-2011. Les 
activités comprennent une campagne mensuelle de rappels sur la sécurité à l’intention des  
employés, des forums et de la formation en ligne sur la sécurité. La Société continue d’affiner ses 
processus et ses procédures internes de sécurité et d’améliorer les processus conjoints du MDN. 
CDC respecte un plan de sécurité organisationnelle et la haute direction informe régulièrement le 
conseil d’administration de ses progrès.

2010-2011 : cdc passera en revue les pratiques actuelles de son conseil d’administration  
concernant l’approbation de questions qui touchent la société.
CDC a examiné les pratiques de 40 sociétés d’État dans 2 principaux domaines : la délégation de 
pouvoir par le conseil d’administration au président et premier dirigeant, et les types de politiques 
de l’entreprise examinés et approuvés par les conseils d’administration et leurs comités. Dans ces 
domaines, les sociétés d’État auxquelles le BVG ou l’Institut Canadien des Comptables Agréés ont 
décerné des prix pour leurs rapports ont été considérées comme de bons repères et ont davantage 
été prises en compte. 

CDC a pris deux mesures à la suite de cette recherche. Tout d’abord, en mars 2010, le comité sur 
la gouvernance et le comité des candidatures de la Société ont été jumelés et sont devenus le comité 
de gouvernance et des ressources humaines. La charte de ce nouveau comité garantit la surveil-
lance par le conseil d’administration de la structure et des pratiques de gouvernance de la Société, 
des principales politiques de ressources humaines de CDC, et du rôle du conseil d’administration 
relativement au processus de nomination du gouverneur en conseil.

Deuxièmement, CDC a décidé que la délégation de pouvoir entre le conseil d’administration et le 
président et premier dirigeant devait être codifiée. Ainsi, au deuxième trimestre de 2010-2011, le 
comité de gouvernance et des ressources humaines a examiné un processus officiel de délégation 
de pouvoir et en a recommandé l’approbation. Ce dernier a ensuite été approuvé par le conseil 
d’administration au cours du troisième trimestre de l’exercice 2010-2011.
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initiatives liées au volet gouvernance et relations avec les intervenants, 2011-2012
En vue d’appuyer les politiques et les pratiques du gouvernement, CDC a intégré les trois initiatives 
suivantes au cycle de planification de 2011-2012.

Initiative du plan d’entreprise 2011-2012 : CDC continuera de se concentrer sur la sécurité  
industrielle en affinant ses processus conformément à la Politique du gouvernement sur la  
sécurité (PGS) du SCT.
Au cours du prochain exercice, CDC prendra toutes les mesures nécessaires pour être assujettie  
à la PGS. Parmi ces mesures, citons notamment la reconnaissance du premier dirigeant comme 
administrateur général aux termes de la Loi sur le Service canadien du renseignement de sécurité. Cette  
reconnaissance donne à l’administrateur général d’une organisation le pouvoir d’accorder ou de 
refuser une cote de sécurité. 

Initiative du plan d’entreprise 2011-2012 : CDC mettra en œuvre une réduction budgétaire  
conformément aux exigences du gouvernement du Canada, du SCT et du budget de 2010.
Dans le cadre de sa planification pour 2011-2012, CDC est tenue de respecter l’orientation du SCT 
et elle cherchera des moyens de restreindre son budget. La Société fonctionne selon le régime de 
la rémunération des services, et ses dépenses dépendent largement de la demande de services de 
son client partenaire. Même si elle peut engager des coûts indirects supplémentaires en appui aux 
activités productrices de recettes, CDC prévoit limiter ses dépenses discrétionnaires au cours des 
années financières 2011-2012 et 2012-2013 afin d’atteindre les niveaux de l’exercice 2010-2011, 
autant que possible.

Initiative du plan d’entreprise 2011-2012 : le conseil d’administration de CDC mettra la dernière 
main au projet de renforcement et de révision des statuts de la Société. 
L’an dernier, CDC a revu ses pratiques de gouvernance relatives à la délégation des pouvoirs du con-
seil d’administration au président et premier dirigeant, ainsi qu’en ce qui concerne l’approbation 
des politiques par le conseil d’administration. À la suite de cet examen et de cette recherche, la 
Société a décidé qu’il serait prudent d’examiner, de renforcer et de mettre à jour les statuts du  
conseil d’administration. Étant donné l’évolution de la portée des activités de CDC au cours des 
cinq dernières années, le moment est bien choisi pour revoir les documents de gouvernance actuels.

principaux indicateurs de rendement – gouvernance et relations avec les intervenants, 
2010-2011 (résultats à ce jour)
 
CDC doit rendre compte des résultats de plusieurs indicateurs de rendement s’appliquant au  
volet Gouvernance et relations avec les intervenants. En plus de faire état annuellement du nombre 
d’incidents liés à la sécurité et d’incidents environnementaux, CDC examine au besoin d’autres 
résultats, comme les résultats des vérifications ou la présentation des rapports en temps opportun.

incidents liés à la sécurité
Conformément à son programme de sécurité corporative, CDC fait le suivi des accidents et des 
incidents liés à la sécurité qui touchent ses employés et qui provoquent une perte de temps de  
travail. Elle établit par ailleurs des rapports et prend des mesures à cet égard. On définit un accident 
comme un événement inattendu et indésirable qui entraîne une blessure ou l’endommagement des 
biens de l’État au cours d’activités liées au travail. Un incident est généralement une situation ou 
un événement mineur lié à un autre événement ou à une autre situation qui comporte un accident 
évité de justesse pendant des activités liées au travail.
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L’objectif est de ne causer aucun incident lié à la sécurité provoquant une perte de temps. Pour 
la période terminée le 30 septembre 2010, on a rapporté 6 accidents liés à la sécurité concernant 
des employés de CDC ayant mené à la perte de 225 heures. En 2009-2010, 2 blessures ont mené 
à la perte de 7 jours (52,5 heures) de travail. En raison d’un accident survenu en 2008-2009, en 
particulier un incident majeur, le nombre d’heures perdues en 2009-2010 correspondait à 277 
jours (2 077,5 heures).

accidents et incidents liés à la sécurité touchant des employés de 
cdc et provoquant une perte de temps de travail

résultats, 2009-2010
fin de l’exercice objectif

résultats, 2010-2011
fin du deuxième 

trimestre

2 (2 130 heures perdues) 0 6 (225 heures perdues)

incidents environnementaux
CDC signale les incidents environnementaux qui découlent de ses activités de gestion. Les  
incidents environnementaux comprenant des activités exécutées en vertu d’un marché conclu avec 
une tierce partie sont consignés mais ne font pas l’objet d’un rapport. 

Pour la période qui se terminait le 30 septembre 2010, aucun incident environnemental découlant 
des activités de gestion de CDC n’a été signalé. Ce résultat correspond à l’objectif de CDC, qui est 
de ne causer aucun incident, et CDC conserve un dossier parfait depuis plusieurs années.

exigences en matière de rendement du gouvernement et résultats des vérifications
CDC évalue régulièrement son rendement au moyen de certains rapports clés du gouvernement du 
Canada. Par exemple, le BVG effectue, au minimum, une évaluation externe tous les ans et un 
examen spécial tous les 10 ans. CDC a pour objectif que ses vérifications ne révèlent aucune lacune 
importante. Au cours du premier semestre du présent exercice, aucune vérification externe n’a été 
menée. Une vérification de la gestion de l’information a été réalisée en avril 2010. Celle-ci  
examinait le cadre de contrôle de gestion en place relativement à la gestion de l’information de la 
Société tout au long de son cycle de vie. La vérification a confirmé que CDC disposait de contrôles 
efficaces en appui au système de gestion des dossiers sur papier. La Société doit également terminer 
ses présentations au SCT, comme le prescrit la Loi sur la gestion des finances publiques. CDC a présenté son 
rapport annuel au cours du premier semestre, dans les délais prescrits. 
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Plan 

finanCieR

politique de gestion financière

La Société a une politique de gestion financière qui repose sur l’hypothèse fondamentale de 
son utilité et de la poursuite de son mandat dans l’avenir. Elle fonctionne selon le régime de la  
rémunération des services et n’est financée par aucun crédit gouvernemental. La politique de gestion 
financière de CDC est de générer un montant d’encaisse suffisant pour lui permettre de respecter 
les exigences en matière d’exploitation et de liquidités, et de régler ses obligations financières au 
moment où elles deviennent exigibles.

Lorsqu’elle détermine le montant des réserves de liquidités en prévision de ses besoins de fonction-
nement, la direction tient également compte des risques de planification et de fonctionnement  
inhérents à ses activités, et en particulier des risques liés aux changements éventuels et imprévus du 
montant et du calendrier des dépenses relatives aux projets de construction de son client, le MDN. 
Lors de la préparation de son plan financier, la Société a prévu des niveaux raisonnables de réserves 
pour imprévus dans ses prévisions financières afin de veiller à ce qu’elle puisse continuer de 
s’acquitter de son mandat et de servir son client de manière efficace et en temps utile. Les niveaux 
d’encaisse font l’objet d’une surveillance constante et tous les excédents ou les manques à gagner 
qui peuvent survenir à certaines périodes sont pris en considération dans les plans et les budgets 
d’exploitation ultérieurs. 

limitation des coÛts

Dans son budget de 2010, le gouvernement du Canada a annoncé qu’il recourrait à des mesures 
visant à réduire le taux de croissance de ses dépenses de fonctionnement et à améliorer l’efficacité 
tout en limitant le taux de croissance de la taille et des opérations du service public. Dans le cadre 
de cet effort, le gouvernement a demandé aux ministères et aux sociétés d’État financées par des 
crédits parlementaires de bloquer leur budget de fonctionnement pour les exercices 2011-2012 et 
2012-2013 au niveau de celui de 2010-2011. Il a également annoncé qu’il s’attendait à ce que les 
organismes fédéraux non financés par des crédits parlementaires leur emboîtent le pas et bloquent 
eux aussi leurs dépenses de fonctionnement.

Marcel Mykytyshyn, agent, Soutien des programmes – Région de la capitale nationale
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CDC étant une société d’État productrice de recettes, ses dépenses dépendent largement de la demande de 
services de la part du MDN. Elle ne peut donc pas simplement bloquer, à l’échelle de la Société, les dépenses 
d’exploitation engagées pour produire des recettes. Bien que la majorité des charges d’exploitation soit liée aux 
activités productrices de recettes, il existe toujours des moyens de limiter les coûts et, conformément à l’objectif 
du budget 2010, CDC prévoit gérer minutieusement ses dépenses discrétionnaires dans le but de les réduire 
en 2011-2012 et en 2012-2013, afin d’atteindre les niveaux de 2010-2011. Les budgets d’exploitation seront 
préparés et surveillés en fonction de cet objectif. La Société prendra les mesures ci-dessous pour limiter les 
dépenses discrétionnaires dans les domaines suivants.
 
i) Augmentation des salaires et des avantages sociaux
L’expertise et la connaissance des ressources humaines sont le point fort de la Société. Il est donc de la plus  
haute importance que CDC conserve sa capacité actuelle de recrutement et de maintien en poste des personnes 
qualifiées qui peuvent offrir les services requis par le client. Elle peut uniquement le faire en continuant d’offrir 
des salaires et des avantages sociaux concurrentiels par rapport à ceux offerts dans les secteurs public et privé. 

En ce qui concerne les exercices 2011-2012 et 2012-2013, la Société continuera de surveiller les tendances des 
secteurs public et privé de manière à déterminer les augmentations de salaire pertinentes. CDC maintiendra 
également le niveau des avantages sociaux et tentera de réduire l’augmentation des taux de prestations, dans la 
mesure du possible. Les augmentations de salaire seront compensées par une augmentation correspondante des 
taux de facturation de la Société. 

ii) Niveaux de dotation 
Les niveaux de dotation relatifs aux postes qui engagent des coûts indirects, mais qui n’appuient pas directement 
les activités productrices de recettes, seront limités aux niveaux de 2010-2011 au cours des exercices 2011-2012 
et 2012-2013. En fait, il se peut que ces niveaux soient inférieurs à ceux de 2010-2011 si l’activité et la demande 
de services baissent au cours de cette période.

iii) Voyages d’affaires
Les voyages d’affaires discrétionnaires seront limités aux niveaux de 2010-2011 au cours des exercices 2011-2012 
et 2012-2013. En outre, CDC continuera de rechercher des moyens existants de réduire ces voyages tout au long 
des périodes visées.

iv) Conférences
Durant les exercices 2011-2012 et 2012-2013, la participation aux conférences demeurera limitée aux  
conférences directement requises dans le cadre des possibilités de formation et de perfectionnement liées au 
soutien des activités productrices de recettes.

v) Accueil
Les dépenses liées aux activités d’accueil seront limitées aux niveaux de 2010-2011 au cours des exercices 2011-2012 
et 2012-2013. 

vi) Honoraires professionnels et d’experts-conseils 
Les dépenses discrétionnaires et non essentielles liées aux honoraires professionnels et d’experts-conseils  
seront limitées aux niveaux de 2010-2011 durant les exercices 2011-2012 et 2012-2013. 
 
vii) Autres dépenses discrétionnaires
CDC examinera et surveillera attentivement ses dépenses dans tous les autres domaines où il est possible d’exercer 
une certaine discrétion ou de mettre en place certaines limites afin de ramener ces dépenses aux niveaux de 
2010-2011 durant les exercices 2011-2012 et 2012-2013, si possible. Ces dépenses comprennent notamment les 
biens et les services, tels que les fournitures de bureau et l’entretien, les données et les télécommunications, le 
recrutement, les mutations du personnel, la formation et le perfectionnement, et les communications.
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État des rÉsultats et rÉsultats Étendus

pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010 à celui se terminant le 31 mars 2016 (en milliers de dollars)

réel 
31 mars

2010 

estimé 
31 mars

2011

Prévu 
31 mars 

2012

Prévu 
31 mars 

2013

Prévu 
31 mars 

2014

Prévu 
31 mars 

2015

Prévu 
31 mars 

2016

revenus

Services 89,654  $ 93 616  $  102 085 $  105 148  $ 107 251  $  109 396  $  111 584  $

Intérêts 73 136 200 210 221 232 244

 89 727 93 752 102 285 105 358 107 472 109 628 111 828

Charges

Salaires et avantages  
sociaux 74 552 80 664 89 285 93 749 95 624 97 536 99 487

Coûts d’exploitation et 
d’administration 7 925 9 481 9 982 10 481 10 638 10 798 10 960

Amortissement des immo-
bilisations corporelles 939 1 004 1 200 1 968 1 973 2 109 2 142

83 416 91 149 100 467 106 198 108 235 110 443 112 589

Bénéfice net (perte nette) 
et résultat étendu 
(perte nette) 6 311 $ 2 603 $ 1 818 $  (840) $ (763) $  (815)  $  (761)   $ 

Bénéfices non répartis au 
début de l’exercice 6 858  13 169 15 772 17 590 16 750 15 987 15 172

Bénéfices non répartis à la 
fin de l’exercice 13 169 $ 15 772 $ 17 590 $ 16 750 $ 15 987 $ 15 172 $  14 411 $  

 
La Société prévoit que ses revenus provenant des services offerts s’élèveront à environ 93,6 millions de dollars 
pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2011. Ce montant représente une hausse d’environ 4 % par 
rapport à l’exercice précédent. Approximativement 1,5 % de cette augmentation est attribuable à une hausse des 
taux moyens de facturation, et environ 2,5 % découlent d’une augmentation du volume de travail en raison de 
la plus forte demande de services de CDC de la part du client. 

On s’attend à une hausse des revenus provenant des services offerts de 9 % (soit 102,1 millions de dollars) 
pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012. La Société s’attend à augmenter ses taux de facturation d’environ  
1,75 % au cours de l’exercice 2011-2012. Le reste de l’augmentation prévue du revenu provenant des services est 
attribuable à une augmentation anticipée du volume de travail et du temps facturable. 

En ce qui concerne les prévisions pour les années à venir, le revenu devrait augmenter d’environ 3 % en 2012-
2013, ce qui représente une hausse de 2 % des taux de facturation attribuable à l’inflation et une augmenta-
tion de 1 % du volume de travail. Quant aux exercices 2013-2014, 2014-2015 et 2015-2016, le revenu devrait 
augmenter d’environ 2 % chaque année, ce qui représente une hausse des taux de facturation attribuable à 
l’inflation. Le volume de travail devrait augmenter au cours de l’exercice 2012-2013, puis demeurer stable entre 
2013-2014 et 2015-2016. Ces estimations sont toutes fondées sur des prévisions du MDN.
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Les gains d’intérêt, qui sont générés par les réserves de liquidité, devraient atteindre 136 000 dollars pour 
l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2011, ce qui représente une augmentation d’environ 86 % par  
rapport à l’exercice précédent. La hausse des taux d’intérêt et de la moyenne des soldes de trésorerie tout au long 
de l’année représente la principale cause de cette croissance. 

On prévoit des revenus d’intérêt d’environ 200 000 dollars pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012, 
en fonction de l’hypothèse selon laquelle les taux d’intérêt et les encaisses moyennes augmenteront par rap-
port à ceux de l’exercice en cours. On prévoit également que, au cours des années à venir, les revenus d’intérêt 
fluctueront selon des niveaux d’encaisse prévus et que les taux d’intérêt demeureront stables. Les excédents de 
trésorerie temporaires sont investis conformément aux politiques d’investissement de la Société, telles qu’elles 
ont été approuvées par le conseil d’administration.

Les dépenses prévues liées aux salaires et aux avantages sociaux devraient totaliser environ 80,7 millions de 
dollars pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2011. Ce montant représente une hausse d’environ 8 % 
par rapport à l’exercice précédent; 3,5 % de cette hausse sont attribuables aux augmentations des salaires et des 
avantages sociaux, et 4,5 % sont attribuables aux augmentations du personnel, comme il en a été question dans 
l’augmentation de l’effectif (p. 51), en appui à l’augmentation des activités productrices de recettes.

Les dépenses prévues liées aux salaires et aux avantages sociaux devraient totaliser environ 89,3 millions de dollars 
pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012. Ce montant représente une hausse d’environ 11 % par rapport aux 
prévisions pour le présent exercice. Cette hausse se compose d’environ 4,5 % pour les augmentations des salaires 
et des avantages sociaux et d’environ 6,5 % pour les augmentations du personnel liées à la croissance prévue des 
revenus provenant des services offerts. L’augmentation des salaires et des avantages sociaux comprend environ 
1,75 % attribuable à l’augmentation économique et 2,75 % attribuables à l’augmentation de salaire au mérite, 
selon le système de gestion du rendement de CDC. Pour les années à venir, la Société prévoit une hausse des 
salaires et des avantages sociaux d’environ 5 % en 2013 et une hausse d’environ 2 % en 2014, 2015 et 2016. 
L’effectif de la Société augmentera de 6 % en 2013, puis restera stable en 2014, 2015 et 2016.

Les coûts d’exploitation et d’administration prévus devraient totaliser 9,5 millions de dollars pour l’exercice  
en cours se terminant le 31 mars 2011, ce qui représente une hausse d’environ 19,7 % par rapport à l’exercice 
précédent. Les augmentations inflationnistes et la croissance de CDC ont eu des répercussions sur les coûts 
d’exploitation et d’administration. Les modifications les plus importantes comprennent notamment une  
augmentation des frais d’entretien de 412 000 dollars, soit 209 %, attribuable à la signature par la Société 
d’une licence conventionnelle pour des outils de bureau et de productivité; une hausse des frais de déplacement 
de 183 000 dollars, soit 32 %, attribuable à l’augmentation des exigences opérationnelles; une augmentation 
des coûts de perfectionnement des employés de 489 000 dollars, soit 40 %, attribuable à l’augmentation des 
activités de dotation des dernières années; une augmentation des frais de bureau de 68 000 dollars, soit 14 %, 
attribuable à l’augmentation du nombre d’employés; une augmentation des frais professionnels de 161 000 dollars, 
soit 14 %, attribuable à l’augmentation de l’activité des départements de ressources humaines et des TI afin de 
répondre aux exigences opérationnelles. 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012, on prévoit des coûts d’exploitation et d’administration d’environ 
10 millions de dollars. Ce montant représente une augmentation d’environ 5 % par rapport aux prévisions pour 
le présent exercice. Une partie de cette augmentation est attribuable aux ajustements inflationnistes par rapport 
aux coûts et à la croissance prévue dans le domaine de l’activité commerciale. Individuellement, la Société 
prévoit une augmentation de 11 % des coûts de formation et de perfectionnement des employés, en raison de 
l’augmentation de l’effectif. L’entretien devrait augmenter de 22 % en raison de la hausse des coûts d’entretien 
relatifs aux outils de bureau et de productivité, à l’harmonisation du système de planification des ressources de 
la Société et à l’ajout d’un système de gestion des documents. Les frais professionnels devraient augmenter de  
6 % en raison des besoins accrus en services des ressources humaines et des TI afin de répondre à l’augmentation 
des demandes en appui aux activités productrices de recettes. 
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Pour les exercices financiers à venir, les coûts d’exploitation et d’administration devraient augmenter d’environ 
5 % en 2013 en prévision d’une augmentation du volume de travail et des recettes, et de 1,5 % en 2014, 2015 et 
2016 en raison de l’inflation. 

On prévoit que l’amortissement des immobilisations corporelles totalisera 1 million de dollars pour l’exercice 
en cours se terminant le 31 mars 2011. Ce montant représente une augmentation d’environ 7 % par rapport à 
l’exercice précédent. Cette augmentation est liée au niveau supérieur de dépenses en immobilisations prévu pour 
l’exercice en cours par rapport à l’exercice précédent, comme cela est décrit plus loin dans le présent document.

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012, on prévoit que l’amortissement des immobilisations corporelles 
totalisera environ 1,2 million de dollars. Ce montant représente une augmentation d’environ 20 % par  
rapport aux prévisions pour le présent exercice. Cette augmentation correspond principalement à la hausse de 
90 % prévue en dépenses en immobilisations pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011, comme l’indique la 
section portant sur les budgets d’immobilisations. Pour les autres exercices visés par le plan, les fluctuations des 
immobilisations à venir d’un exercice à l’autre sont aussi directement liées aux niveaux des dépenses  
en immobilisations. 

La Société prévoit un bénéfice net et un résultat étendu de 2,6 millions de dollars pour l’exercice en cours se 
terminant le 31 mars 2011, par rapport à un bénéfice net et à un résultat étendu de 6,3 millions de dollars pour 
l’exercice précédent. La baisse du bénéfice net est principalement attribuable à la limitation de l’augmentation 
du taux de facturation par la Société pendant l’exercice en cours de manière à gérer la rentabilité conformément 
à la politique de gestion financière de CDC, étant donné que ses réserves de liquidité sont jugées appropriées. 

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012, la Société prévoit un bénéfice net et un résultat étendu de 1,8 million 
de dollars, ce qui représente une marge nette inférieure à 2 % des revenus et qui correspond à l’équilibre  
budgétaire. En ce qui concerne les années à venir, CDC prévoit une perte mineure pour chacun des exercices 
de 2012-2013 à 2015-2016. Ces pertes n’auront aucune répercussion sur les réserves de liquidités. 
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bilan

 pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010 à celui se terminant le 31 mars 2016 (en milliers de dollars)

réel 
31 mars

2010 

estimé
 31 mars

2011

Prévu 
31 mars 

2012

Prévu 
31 mars 

2013

Prévu 
31 mars 

2014

Prévu 
31 mars 

2015

Prévu 
31 mars 

2016

actif

À court terme

Encaisse  17 493  $  22 964  $  21 022  $  22 691  $  24 158  $  25 192  $  25 638  $ 

Créances sur apparentés 16 170 16 158 22 025 22 686 23 140 23 603 24 075

Charges payées d’avance, 
acomptes et créances  814  850 927 955 974 993 1 013

 34 477    39 972 43 974 46 332 48 272 49 788 50 726

Immobilisations corporelles 1 935 2 522 3 341 3 032 3 059  3 450  3 808

  36 412  $   42 494  $   47 315  $    49 364   $   51 331  $   53 238 $ 54 534 $

Passif

À court terme

Comptes créditeurs et 
charges à payer  7 652  $   7 883  $   8 119   $  8 363  $   8 614  $   8 873  $   8 607  $  

Dettes envers des 
apparentés 259 695 650 550 400 250 125 

Tranche à court terme de 
la provision pour avantages 
sociaux futurs 235 450 550 650 800 850 1 050

 8 146 9 028 9 319 9 563 9 814 9 973 9 782

Provision pour avantages 
sociaux futurs 15 097 17 694 20 406 23 051 25 530 28 093 30 341

  23 243  $    26 722  $   29 725  $   32 614  $    35 344  $   38 066  $         40 123  $

Capitaux propres

Capital-actions

Autorisé – 1 000 actions 
ordinaires sans valeur 
nominale

Émis – 32 actions ordinaires  –  $ –  $  –  $  –  $  –  $  –  $  –  $

Bénéfices non répartis 13 169 15 772 17 590 16 750 15 987 15 172 14 411

 13 169  $   15 772   $   17 590  $   16 750  $   15 987 $   15 172  $   14 411  $

 36 412   $  42 494   $  47 315   $  49 364   $  51 331  $  53 238  $   54 534  $
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liquiditÉs et ressources en capital

Tel qu’il a été mentionné précédemment, la Société fonctionne selon le régime de la rémunération des services 
et n’est financée par aucun crédit gouvernemental. Lorsqu’elle détermine le montant des réserves de liquidités 
en prévision de ses besoins de fonctionnement et de ses besoins en capital, la Société tient compte des risques de 
planification inhérents à ses activités et prévoit un niveau raisonnable de réserve pour éventualités. La situation 
de la Société sur le plan des liquidités et des ressources en capital est saine et devrait le rester tout au long des 
exercices visés par le plan. Il n’existe aucune restriction quant à l’emploi des fonds de la Société ni aucune  
obligation juridique ou réglementaire de réserver des fonds à l’égard de tout passif actuel ou futur, y compris les 
avantages sociaux futurs. La Société n’a donc pas de fonds distincts ou affectés, et les excédents temporaires de 
liquidités par rapport aux besoins de fonctionnement et de capital à court terme sont placés conformément à la 
politique de placement approuvée par le conseil d’administration.

On s’attend à ce que l’augmentation des montants de créances sur apparentées au cours des exercices visés par le 
présent plan soit directement proportionnelle aux variations des revenus d’un exercice à l’autre. 

Pour l’exercice prenant fin le 31 mars 2011, la valeur des immobilisations corporelles devrait augmenter de 30 % 
par rapport à l’exercice précédent. Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012, la valeur des immobilisations 
corporelles devrait encore augmenter de 33 %. Ces fluctuations, de même que celles des autres exercices visés par 
le présent plan, sont directement liées aux niveaux prévus de dépenses en immobilisations, comme le souligne 
la section portant sur les budgets d’immobilisations, et aux dépenses d’amortissement d’année en année, en  
fonction des politiques d’amortissement de la Société, tel que cela est présenté dans son rapport annuel.

On prévoit que les comptes créditeurs et charges à payer de l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2011  
augmenteront d’environ 3 % par rapport à l’exercice précédent, et qu’ils augmenteront de 3 % au cours de 
l’exercice qui se termine le 31 mars 2012. Ces fluctuations, et celles des autres années visées par le présent plan, 
sont pour la plupart liées aux changements des niveaux de dépenses d’exploitation d’un exercice à l’autre, de 
même que du calendrier de paiement des créanciers.

La provision pour les avantages sociaux futurs représente le passif de la Société relativement au coût estimatif 
des indemnités de départ pour son personnel, de même que les prestations de soins de santé pour son personnel 
à la retraite. Ce montant est établi par un calcul actuariel et varie d’une année à l’autre selon certains facteurs, 
y compris les changements de personnel et les hypothèses actuarielles utilisées. On prévoit que la provision pour 
les avantages sociaux futurs, y compris la partie actuelle, totalisera 18,1 millions de dollars en date du  
31 mars 2011. Ce montant représente une augmentation d’environ 18 % par rapport à l’exercice précédent. Pour 
l’exercice qui se termine le 31 mars 2012, on prévoit que cette provision augmente encore de 15 %. Pour les  
autres exercices visés par le présent plan, on prévoit que ce montant augmente d’un exercice à l’autre à des taux 
variant entre 8 % et 13 %. La responsabilité par rapport aux prestations de départ accumulées est essentiellement 
à long terme. Bien que les calculs actuariels prévoient un montant payable à court terme, on ne peut prévoir le 
moment exact des versements. La Société n’est pas tenue de créer un fonds distinct pour ces engagements et ne 
le fait pas non plus. Toutefois, la politique et la planification financières de la Société font en sorte que des fonds 
suffisants sont disponibles pour assurer le paiement des avantages sociaux futurs lorsqu’ils arrivent à échéance.
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État des flux de trÉsorerie

pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010 à celui se terminant le 31 mars 2016 (en milliers de dollars)

réel 
31 mars

2010 

estimé
31 mars

2011

Prévu 
31 mars 

2012

Prévu 
31 mars 

2013

Prévu 
31 mars 

2014

Prévu 
31 mars 

2015

Prévu 
31 mars 

2016

activités d’exploitation

Bénéfice net (perte nette) 
et résultat étendu   6 311  $  2 603  $   1 818  $  (840)  $  (763)   $  (815)  $  (761)  $ 

Éléments sans incidence sur 
la trésorerie

   Provision pour avantages
   sociaux futurs 3 400  3 263  3 362  3 395  3 429  3 463  3 498  

   Amortissement 939 1 004 1 200 1 968 1 973   2 109  2 142 

   Indemnités de départ et
   autres prestations 
   versées au personnel (411)  (450)   (550)  (650) (800) (850)  (1 050) 

Augmentation (diminution) 
nette des soldes de fonds 
de roulement hors trésore-
rie liés à l’exploitation 356   642   (5 753) (546) (372)   (373)  (883)

10 595 7 062 77 3 327  3 467 3 534  2 946  

activités d’investissement

Acquisition d’immobili-
sations corporelles (1 064) (1 591) (2 019) (1 658) (2 000) (2 500) (2 500)  

Augmentation (diminution) 
de l’encaisse au cours de 
l’exercice 9 531 5 471 (1 942) 1 669 1 467 1 034 446

Encaisse au début
de l’exercice 7 962 17 493  22 964 21 022 22 691 24 158 25 192 

encaisse à la fin 
de l’exercice  17 493   $  22 964  $   21 022  $  22 691  $  24 158  $  25 192  $   25 638  $  

 
Ce tableau décrit en détail les sources et les utilisations de l’encaisse ainsi que la variation nette des soldes de 
caisse de la Société d’un exercice à l’autre. La variation nette de l’encaisse au cours de chaque exercice est établie 
en rajoutant les dépenses hors caisse comprises dans les bénéfices, comme l’amortissement et la provision pour 
les avantages sociaux, et en soustrayant les décaissements non compris dans les bénéfices, comme les paiements 
pour dépenses en immobilisations et les avantages sociaux futurs.
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effectif estimatif

pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010 à celui se terminant le 31 mars 2016

réel 
31 mars

2010 

estimé
 31 mars

2011

Prévu 
31 mars 

2012

Prévu 
31 mars 

2013

Prévu 
31 mars 

2014

Prévu 
31 mars 

2015

Prévu 
31 mars 

2016

Nombre d’employés en 
termes d’équivalents 
temps plein 841 880 948 1 004 1 004 1 004 1 004 

Exprimé en termes d’équivalents temps plein (ETP), l’effectif de la Société devrait être d’environ 880 au  
31 mars 2011. Cette hausse d’environ 4,5 % par rapport à l’année précédente découle de l’augmentation du 
volume de travail et d’activités prévue pour l’exercice en cours. 

L’effectif d’ETP pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012 devrait être de 948. Il s’agit d’une augmentation 
d’environ 8 % par rapport aux prévisions pour l’exercice en cours. Cette hausse découle de l’augmentation du 
volume d’activités prévue. On ne prévoit aucune augmentation du personnel de soutien au budget. L’effectif de 
la Société devrait croître et atteindre environ 1 004 ETP pendant l’exercice se terminant le 31 mars 2013, ce qui 
représente une augmentation d’environ 6 %, et devrait rester stable jusqu’en 2016.

budgets d’immobilisations

 pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011 (en milliers de dollars)

estimatif 
31 mars 2011

Prévu 
 31 mars 2011 écart

Mobilier et matériel de 
bureau 272 $ 491 $ (219) $

Matériel informatique 710 895 (185)

Logiciels 348 594 (246)

Améliorations locatives 261 312 (51)

1 591 $ 2 292 $ (701) $

Le tableau des budgets d’immobilisations précédent compare les dernières dépenses prévues en immobilisations 
aux prévisions pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011. Le calendrier démontre un écart de sous-utilisation 
des fonds de 701 000 dollars, soit environ 31 %, attribuable à une prévision inférieure des dépenses globales, 
particulièrement en ce qui concerne le matériel et les logiciels informatiques, en raison de la baisse des coûts 
prévus en matière de projets de TI. Les dépenses relatives au mobilier et au matériel de bureau devraient être 
un peu moins élevées que prévu, puisque certaines dépenses prévues seront repoussées au prochain exercice 
financier. Les dépenses liées aux améliorations locatives devraient être moins élevées que prévu, en raison de la 
diminution des coûts d’aménagement.
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budgets d’immobilisations  (suite)

pour l’exercice se terminant le 31 mars 2010 à celui se terminant le 31 mars 2016 (en milliers de dollars)

réel 
31 mars

2010 

estimé
 31 mars

2011

Prévu 
31 mars 

2012

Prévu 
31 mars 

2013

Prévu 
31 mars 

2014

Prévu 
31 mars 

2015

Prévu 
31 mars 

2016

Mobilier et matériel de 
bureau  56 $ 272 $ 485 $ 392 $ 450 $  750 $ 750 $

Matériel informatique 679 710 858 678 750 750 750

Logiciels 112 348 329 269 500 500 500

Améliorations locatives 217 261 347 319  300 500 500 

1 064 $ 1 591 $ 2 019 $ 1 658 $ 2 000 $ 2 500 $ 2 500 $ 
   
Selon les prévisions actuelles, les dépenses en immobilisations pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 
2011 devraient s’établir à 1,6 millions de dollars, ce qui représente une augmentation d’environ 50 % par rapport 
à l’exercice précédent. Cette augmentation est principalement attribuable à la hausse des dépenses en matériel 
informatique destiné à remplacer l’infrastructure informatique vieillissante et en logiciels liés au système de 
gestion des documents mis en œuvre par CDC.

Les dépenses en immobilisations de l’exercice se terminant le 31 mars 2012 devraient totaliser 2,0 millions de 
dollars, ce qui représente une hausse de 27 % par rapport aux prévisions établies pour l’exercice en cours. Cette 
hausse s’explique par l’augmentation des dépenses prévues en matériel informatique et des dépenses reliées à la 
rénovation des bureaux du siège social.

Les dépenses en immobilisations de l’exercice se terminant le 31 mars 2013 devraient totaliser 1,7 million 
de dollars, ce qui représente une diminution de 18 % par rapport au plan annuel précédent. Cette baisse 
s’explique par la diminution des dépenses prévues en matériel et en logiciels informatiques, étant donné que la  
majeure partie du renouvellement de l’infrastructure sera terminée pendant l’exercice en cours, qui se termine le  
31 mars 2012.

Pour les exercices 2013-2014 à 2015-2016, les dépenses en immobilisations devraient demeurer relativement 
stables, tout comme les dépenses relatives au renouvellement du matériel et des logiciels informatiques. 
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budget d’exploitation

pour l’exercice se terminant le 31 mars 2011 (en milliers de dollars)

Prévu 
31 mars 2011

estimé 
31 mars 2011 écart

revenus

   Services 94,892 $    93,616 $        (1,276)  $      

   Intérêts  60 136   76  

  94,952   93,752 (1,200)

Charges

   Salaires et avantages sociaux   82,153    80,664     (1,489)   

   Coûts d’exploitation et 
   d’administration

 
9,538   9,481     (57)   

   Amortissement des 
   immobilisations 
   corporelles    1,560     1,004     (556)

 93,251  91,149 (2,102) 

Bénéfice net 
et résultat étendu

 
1,701 $   2,603 $  902  $  

Ce tableau portant sur le budget d’exploitation compare les résultats d’exploitation estimatifs aux prévisions 
pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2011. On s’attend à ce que les revenus tirés des services soient 
inférieurs aux prévisions d’environ 1 %. Cette baisse est liée au volume d’activités moins élevé que prévu. Le gain 
d’intérêt devrait être supérieur aux prévisions d’environ 128 %, en raison des taux d’intérêt et du solde de caisse 
moyen supérieurs aux prévisions tout au long de l’exercice. 

Le coût des salaires et des avantages sociaux devrait être inférieur d’environ 2 % par rapport à ce qui avait été 
prévu. Cette baisse est causée par les besoins en effectif moins élevés que prévu pour gérer le plus faible volume 
de travail, comme il en a déjà été question.

Les coûts d’exploitation et d’administration devraient être inférieurs d’environ 1 % par rapport aux prévisions. 
La baisse est causée par le niveau d’activités moins élevé que prévu, qui a provoqué une diminution des dépenses 
relatives à différents coûts d’exploitation et d’administration, en particulier pour les déplacements, la location 
et les coûts relatifs aux fournitures de bureau.

L’amortissement des immobilisations corporelles devrait être inférieur de 36 % par rapport aux prévisions. Cette 
baisse est attribuable au fait que CDC a acheté des biens immobilisés à la fin de l’exercice plutôt qu’au début. 
 
Le bénéfice net et le résultat étendu devraient être de 2,6 millions de dollars par rapport à un bénéfice net et à un 
résultat étendu de 1,7 million de dollars. Cet écart important est attribuable aux moindres coûts d’exploitation 
et d’administration et d’amortissement des immobilisations corporelles.
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annexe

modifications à venir en matière de comptabilité
En février 2008, le Conseil des normes comptables du Canada a confirmé qu’à compter du 1er janvier 2011, 
toutes les entreprises canadiennes ayant une obligation publique de rendre des comptes devront préparer et 
produire leurs états financiers conformément aux Normes internationales d’information financière (IFRS). De 
fait, ces normes remplaceront les principes comptables généralement reconnus (PCGR) au Canada. La Société 
préparera ses premiers états financiers conformes aux IFRS pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012. Elle 
doit toutefois présenter des renseignements financiers comparatifs d’une année, aux termes de ces normes, 
pour l’exercice prenant fin le 31 mars 2011. Par conséquent, CDC passera aux IFRS le 1er avril 2010, c’est-à-dire le 
premier jour de la période de comparaison.

CDC procédera à la mise en oeuvre des IFRS en trois phases.

première phase : Établissement préliminaire de la portée et évaluation des répercussions
En avril 2008, afin de préparer la transition des principes actuels aux IFRS, la Société a confié à un cabinet 
international et indépendant d’experts-comptables le mandat d’analyser les répercussions éventuelles de 
l’adoption des IFRS sur les états financiers de CDC et de lui fournir des directives et une orientation d’ordre 
général quant à l’adoption de ces normes et à la transition qu’elle occasionne.

En outre, la direction et le personnel des services des finances responsable de l’application des conventions 
comptables, des registres financiers et des états financiers ont amélioré leur compréhension et leurs connais-
sances des IFRS en participant à divers séminaires et séances de formation ainsi qu’en étudiant le sujet et en 
effectuant des recherches dans des documents et des ouvrages de référence pertinents.

La Société a effectué une évaluation préliminaire des répercussions que pourrait entraîner l’adoption des IFRS. 
Le travail réalisé à ce jour indique que les différences relevées ne devraient pas avoir de répercussions impor-
tantes sur les résultats présentés par CDC et sur sa position financière, mais qu’elles toucheront vraisemblable-
ment le type et la quantité de renseignements qui seront divulgués par CDC dans les notes accompagnant les 
états financiers.

deuxième phase : analyse détaillée et conception
Cette phase comporte l’évaluation détaillée des changements qu’entraînera la transition vers les IFRS des points 
de vue de la comptabilité, de l’établissement de rapports et de l’entreprise. Au cours de cette phase, CDC a 
analysé les différences entre la politique des PCGR canadiens et celle des IFRS qui avaient des répercussions sur 
les rapports financiers de la Société.

Mis à part le fait que la Société devra vraisemblablement divulguer des renseignements supplémentaires sur 
ses états financiers, la transition vers les IFRS aura peu de répercussions, voire pas du tout, sur les domaines 
suivants : encaisse, créances sur apparentés, charges payées d’avance, acomptes et créances, actifs incorporels, 
créances, créditeurs, dettes envers des apparentés, charges à payer et comptabilisation des produits.

La Société a repéré seulement quelques domaines qui présenteront des différences entre les exigences des IFRS 
et les politiques existantes de CDC en matière de PCGR canadiens. Les différences les plus importantes touchent 
les immobilisations corporelles, les avantages sociaux futurs et les contrats de location.

Dans le cadre de l’analyse détaillée, la Société est à examiner les répercussions éventuelles de cette transition 
sur la technologie de l’information et les systèmes de données, le contrôle interne sur l’information financière,  
les contrôles et les procédures de divulgation et les activités commerciales. Toutefois, aucune question ou  
préoccupation d’importance n’a été soulevée à ce jour.
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troisième phase : exécution
Cette phase comporte l’application des politiques choisies en vertu des IFRS à la deuxième phase et l’élaboration 
des états financiers. CDC s’attend à ce que ce travail soit terminé d’ici la fin de l’exercice 2010-2011. À la fin de 
l’exercice 2010-2011, la Société préparera un bilan conforme aux IFRS puisque le 1er avril 2010 correspond au 
premier jour de la période de comparaison pour l’établissement de rapports des IFRS, aux fins d’examen et de 
verification par le BVG en vue du premier exercice complet d’application des IFRS, l’exercice 2011-2012.

répercussions des ifrs sur les états financiers de 2010
Le tableau qui suit fait état des différences prévues entre les exigences des IFRS et les politiques existantes de 
CDC en matière de PCGR canadiens, ainsi que des répercussions prévues qu’entraîneront ces différences sur 
les rapports financiers de 2011-2012 (comparatifs reformulés pour 2010). Le tableau souligne les différences 
considérées par la direction comme les plus pertinentes, mais il ne devrait pas être considéré comme une liste 
exhaustive à cette étape.

Dans les cas où les IFRS offraient des choix, la Société a sélectionné ceux qui, selon la direction, reflétaient le 
mieux les circonstances de la Société.

domaines touchés

normes Comparaison entre les PCgr canadiens et les iFrS Constatations préliminaires

immobilisations 
corporelles (iaS 
16 et iFrS 1)

PCGR canadiens : Il est obligatoire d’utiliser le modèle de comptabilité 
au coût historique. Les biens sont consignés au prix coûtant au moment 
de leur acquisition et sont amortis sur leur durée de vie.

IFRS : À la suite de la reconnaissance initiale, les immobilisations 
corporelles peuvent être mesurées soit à l’aide du modèle des coûts, 
soit à l’aide du modèle de réévaluation (évaluation de la juste valeur 
de marché).

Au moment de la transition initiale, la Société peut, aux termes de la 
norme IFRS 1, décider d’utiliser le coût historique comme fondement de 
la valeur marchande ou de réévaluer les biens en fonction de la valeur 
marchande. La direction a choisi d’utiliser le coût historique comme 
valeur libre conformément aux IFRS.

Après la transition initiale, la Société continuera d’utiliser le modèle de 
coûts. Ce modèle n’aura aucune répercussion sur les états financiers 
de CDC.

La norme IAS 16 nécessite toutefois la divulgation de nombreux rensei-
gnements supplémentaires dans les états financiers.

avantages 
sociaux futurs 
(iaS 19 et 
iFrS 1)

PCGR canadiens : Les gains et les pertes liés aux obligations définies au 
titre des avantages sociaux sont consignés avec une marge de 10 %.

IFRS : Les gains et les pertes liés à la réévaluation des obligations 
définies au titre des avantages sociaux peuvent être consignés avec une 
marge de 10 % ou immédiatement comptabilisés dans le cadre d’un 
autre résultat étendu.
 

La norme IFRS 1 permet à la Société de réinitialiser les gains et les 
pertes actuariels en comptabilisant le montant total dans les bénéfices 
non répartis du bilan initial des IFRS. La Société n’a pas encore fait 
son choix; toutefois, CDC utilisera vraisemblablement l’exemption et 
réinitialisera les gains et les pertes actuariels.

En ce qui concerne l’utilisation de la marge ou la comptabilisation 
immédiate aux termes de la norme IAS 19, la Société utilisera 
vraisemblablement la méthode de comptabilisation immédiate et 
comptabilisera les gains et les pertes actuariels dans le résultat étendu 
de l’exercice au cours duquel ils seront enregistrés.

Contrats de 
location 
(iaS 17)

PCGR canadiens : Des directives quantitatives distinguent les contrats 
de location-exploitation des contrats de location-acquisition (crédit-
bail). Les contrats de location sont traités comme des crédits-bails si, 
au moment de l’amorce du bail :
•  il existe une assurance raisonnable que le locataire deviendra 

propriétaire du bien à la fin du bail ou s’il existe une option d’achat 
à prix incitatif;

•	 la	durée	du	bail	représente	75	%	ou	plus	de	la	durée	économique	
du bien;

•	 la	valeur	actualisée	des	paiements	minimaux	exigibles	en	vertu	
d’un bail représente 90 % ou plus de la juste valeur du bien loué au 
moment de l’amorce du bail.

IFRS : Il n’existe aucune directive quantitative précise pour déterminer 
si les risques et les compensations de la propriété du bien loué ont été 
transférés. Chaque bien doit faire l’objet d’une évaluation qualitative 
aux fins de prise. 

La Société a déterminé qu’il existait des situations où des biens  
considérés comme des contrats de location-exploitation aux fins des 
PCGR canadiens pouvaient être traités comme des contrats de crédit-
bail aux termes des IFRS. La Société est actuellement à déterminer 
l’incidence nette.

Si le contrat de location est classifié comme un crédit-bail, l’actif et le 
passif seront augmentés dans le bilan initial des IFRS.
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incidence quantitative des sommes non amorties liées aux avantages sociaux futurs
À la fin de l’exercice 2008-2009, le gain actuariel non amorti s’élevait à 626 735 $, tandis qu’à la fin de l’exercice 
2009-2010, ce gain était de 852 503 $. Conformément à la norme IFRS 1, la Société peut décider de comptabiliser 
le gain actuariel non amorti pour les avantages sociaux futurs dans l’année de transition et d’éliminer le solde 
non amorti. L’incidence probable des bénéfices non répartis initiaux pour l’année de comparaison, c’est-à-dire 
l’exercice 2009-2010, sur les états financiers de 2010-2011 correspond à 626 735 $. L’incidence sur l’autre  
résultat étendu pour l’exercice de comparaison 2009-2010 sera de 225 768 $, ce qui éliminera le gain actuariel 
non amorti lié aux avantages sociaux futurs.


